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Air France 

Siège et SUPPORTS

Comité d’établissement

VENDREDI 30 SEPTEMBRE 2011

(La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur LEBEL à 9 heures 40)

M. LE PRESIDENT.- Bonjour à tous. Aujourd'hui c'est la rentrée, même si nous sommes rentrés depuis un certain temps, c'est la chronologie des événements qui fait que nous tenons le CE du mois de septembre le 30 du mois. 

Nous avons un ordre du jour assez chargé. On m'a demandé de vous faire savoir, pour que vous puissiez vous organiser en conséquence, que le point 7 de l'ordre du jour remontera en point 3, ce qui décalera tous les autres points. J'ai cru comprendre que des experts venaient pour certains des sujets, ils pourront en tenir compte dans leur agenda. 

Le point 6 est reporté. 

Nous commencerons par ce qu'il faut faire en premier, c'est-à-dire l'appel. Monsieur le Secrétaire, si vous voulez bien faire l'appel, s’il vous plaît ?

M. CUBAS.- Bonjour à tous.

(Monsieur CUBAS procède à l'appel)

M. VARTANIAN.- Juste une précision, Josiane VALENTE ne sera pas là, la RS sera Stéphanie FOREST. Je pense que vous avez reçu le courrier ?
M. CUBAS.- On a reçu le courrier. 

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Secrétaire.

Premier point à l'ordre du jour, l'approbation des procès-verbaux des Sessions : la Session ordinaire du 21 juillet et la Session extraordinaire du 28 juillet. 

Approbation des proces-verbaux des sessions des 21 et 28 JUILLET 2011
M. LE PRESIDENT.- Y a-t-il des remarques, des commentaires, des ajouts ? Merci.

Nous considérons que ces procès verbaux des Sessions des 21 et 28 juillet 2011 sont adoptés. 

Point 2 de l'ordre du jour, informations du Président.

informations du president 

M. LE PRESIDENT.- Tout d'abord, le dernier CE Siège et Supports s'est tenu le 21 juillet, c'était une semaine avant la publication des résultats du premier trimestre. Je commencerai par commenter ces résultats du premier trimestre de l'année, même s’ils sont un peu anciens, pour développer les autres points que je souhaite partager avec vous. 

Pour le premier trimestre sur les performances de l'entreprise et du groupe, quelques chiffres pour commencer, j’essaierai de ne pas trop vous ennuyer avec les chiffres mais je serais obligé d'en citer un certain nombre aujourd'hui. 

Le chiffre d'affaires du premier trimestre a augmenté de 8,7 %. C'est un chiffre extrêmement flatteur, mais il faut bien tenir compte du fait que dans cette évolution du chiffre d'affaires, de la période d'avril à juin, la période de référence avait été marquée par la crise volcanique et la fermeture de l'espace aérien européen, notamment français, qui avait amené à annuler pratiquement l'ensemble de nos vols pendant plusieurs jours. Donc cet effet volcan sur notre chiffre d'affaires représente plus de la moitié de la hausse. 

En compensant l'effet volcan, la hausse du chiffre d'affaires du groupe sur le premier trimestre est plutôt de l'ordre de 4 %. Ce qui est assez bien, et est en ligne avec les capacités qui avaient été mises. 

Donc on a assisté aussi bien en termes de conditions de remplissage que de recettes unitaires, au premier trimestre, à des résultats en ligne avec les augmentations de capacité, voire même une légère augmentation des coefficients de remplissage. Premier point. Cette activité s'est traduite sur le premier trimestre par une perte de 145 millions d'euros.

Cette perte de 145 millions d'euros pour le groupe, c’est nettement moins bon que l'an dernier, si l'on tient compte de l'effet volcan.

On peut dire que le résultat pour être à une performance équivalente à celle que l'on avait faite l'an dernier d'avril à juin, on aurait dû avoir un résultat aux alentours de 0, 0 plus. On a donc un différentiel de l'ordre de 150 millions d'euros, avec la performance que l'on attendait de ce premier trimestre de l'année IATA.

Quelles sont finalement les raisons de cette relative contre performance au cours du premier trimestre ?

La première raison est l'évolution du coût du fuel. L'évolution du coût unitaire du fuel pèse sur nos comptes de l'ordre de 400 millions d'euros avant hedging. C'est considérable. On a un effet positif des couvertures pétrolières sur ce trimestre de l'ordre de 135 millions d'euros. Finalement on a moins payé notre facture pétrolière que si on n'avait pas été couverts, donc c'est une inversion de tendance par rapport à ce que l'on avait connu l'année précédente, mais on a recouvert finalement une capacité de couverture de notre carburant d'une façon favorable. 

On peut dire que finalement on a un écart sur la période, lié au fait que l'on n'est pas capables de couvrir nos couvertures pétrolières, de l'ordre de 150 millions d'euros de manque de recettes sur la période, si on avait voulu couvrir l'ensemble de cette augmentation du prix du carburant. 

En fait le premier facteur qui explique ces résultats de qualité médiocre, c'est que l’on n'a pas été capables, à travers les surcharges fuel, de faire passer l'intégralité de l'augmentation du prix du pétrole à nos clients. C'était le pari qui avait été fait de le faire passer de façon systématique ; on en a fait passer une partie. En fait il aurait fallu en passer deux tiers, on en a fait un tiers, donc un tiers est passé à la trappe ; ce qui explique ce résultat négatif sur ce trimestre.

Si on regarde ces performances, elles sont liées à 2 raisons. Il faut les remettre dans la perspective à la fois de notre environnement économique et de notre environnement concurrentiel. 

Sur l'environnement concurrentiel, comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire ici, ce qui est important c'est de pouvoir mesurer nos performances comparatives par rapport à nos principaux concurrents, et pour ne pas obscurcir la comparaison, qui est toujours un peu compliquée, je me contenterai d'essayer de nous comparer avec les résultats de Lufthansa. 

En fait sur la période du premier trimestre de notre année IATA, l'écart de performance en termes de résultats avec Lufthansa est de 375 millions d'euros pour le groupe, vis-à-vis du groupe Lufthansa. Une partie de cet écart de performance s'explique par un écart lié aux couvertures pétrolières puisque finalement ils avaient des couvertures pétrolières plus performantes que les nôtres. Cet écart est de 125 millions d'euros. 

Les nôtres ont été positives de 135, eux de 125 de plus, donc ils ont eu des couvertures pétrolières qui les ont ramenés à un résultat positif de 270 millions sur la période, ce qui est énorme. En fait l'écart réel, puisque c'est un écart purement conjoncturel, est plutôt de 250 millions d'euros. Lufthansa est comme nous dans la zone euro, donc il n'y a pas d'effets notables conjoncturels liés aux évolutions du change. 

Il y a juste un problème qu'il faut mentionner parce qu'il a été notable par rapport à la même période de l'année précédente, c'est le problème du franc suisse. Cela impacte fortement la performance suisse qui est une bonne performance. Donc lorsque vous traduisez la performance de Suisse en euro, puisque les résultats de Lufthansa sont exprimés en euro, vous trouvez de l'ordre de 50 millions d'euros liés à des écarts de change liés à la performance de Suisse.

Finalement l'écart de performance corrigé de tous les facteurs conjoncturels, à la fois du hedging et du fuel, est de l'ordre de 200 millions d'euros. 

M. CHAZAL.- Que veut dire le hedging ?

M. LE PRESIDENT.- C'est une couverture pétrolière. En fait on achète notre pétrole à terme à un certain prix. Par exemple, on avait acheté une partie de notre pétrole par avance à un prix qui était de l'ordre de 100 dollars le baril, il était à 110 dollars le baril, donc on l'a payé 100 dollars au lieu de 110, et 10 dollars ont été reversés par les gens auprès de qui on a acheté des couvertures. C’est un principe d'acheter finalement une sécurité, une assurance sur l'augmentation du prix du pétrole. 

A l'inverse, s’il avait été en dessous du prix de la couverture ce qui s’est passé l'an dernier, on aurait payé. On a mis des mécanismes pour éviter de payer le prix si le prix du pétrole rebaissait violemment en dessous d'un certain chiffre. Donc les couvertures seraient désactivées, ce que l'on appelle des couvertures désactivées à la baisse. C'est un mécanisme assez compliqué.

En tous les cas, on peut retenir que la performance en matière de couverture a été positive, plus positive chez Lufthansa. On peut estimer l'écart de compétitivité à 200 millions d'euros. C'est le résultat que l'on trouve globalement. Il ne faut pas le multiplier par 4 mais plutôt par 3. En fait, on a un écart de compétitivité, à l'heure actuelle, vis-à-vis de Lufthansa de 500 à 600 millions d'euros.

Comment expliquer cela ? On peut l'expliquer par plusieurs raisons. 
On peut chercher du côté des recettes et de la stratégie commerciale. Est-ce que notre stratégie commerciale par rapport à celle de Lufthansa est équivalente ? C'est toujours assez difficile à mesurer.

Je peux dire 2, 3 choses. 
D'abord il est vrai que Lufthansa a une politique commerciale peut-être plus agressive que la nôtre, après la crise, de remise de capacités, et donc finalement on se rend compte que ce sont les gens les moins vertueux qui profitent le plus, puisque remettre des capacités a souvent une influence sur la recette unitaire globale. Par contre, vous avez un effet sur vos coûts plus favorables. 
Probablement qu'une part du résultat de Lufthansa a été d'être plus audacieuse en sortie de crise. On s'aperçoit au vu de leur déclaration récente qu'ils se rendent compte que cette stratégie de croissance tous azimuts avait aussi ses limites : fermeture de Lufthansa Italie, réduction d'un certain nombre de projets en matière de Cargo, etc.

On peut dire historiquement et sur pratiquement tous les marchés destination, que la recette unitaire d'Air France est supérieure à celle de Lufthansa. Cet écart persiste, et donc on ne peut pas dire, au bémol que j'ai évoqué tout à l'heure, que ce soit un problème d'écart de recette unitaire entre Lufthansa et Air France. 

Donc, il faut peut-être plus d'agressivité dans le développement que ce que l'on a connu. Mais au bout du compte, quand même une vision sur le futur plus prudente. 

On peut dire que la performance a été basée sur une compétitivité sur les coûts de la part de Lufthansa. C'est une compétitivité historique, je reviendrai là-dessus, qui est une part conjoncturelle que j'ai évoquée, qui est le delta de croissance, qui explique une partie de la performance sur les coûts à un moment donné, mais elle a une dimension structurelle. 

Cette dimension structurelle de la compétitivité sur les coûts de Lufthansa par rapport à Air France, c'est identique pour le groupe IAG en des termes un peu différents parce que c'est moins comparable que Lufthansa, il y a des problèmes que l'on connaît bien, qui ont déjà été évoqués à maintes reprises dans le cadre du CCE, je les ai évoqués ici, ce sont des compétitivités globales de l'économie française et de la structure du coût du travail en France par rapport au coût du travail, notamment en Allemagne, également un dynamisme global de l'économie allemande qui se traduit dans l'activité Cargo par rapport au dynamisme commercial en France, donc ce sont des choses extérieures à l'entreprise ; et des choses plus spécifiques à l'entreprise, un écart de compétitivité de l'entreprise que l'on avait attaqué d'ailleurs à travers les mesures prises et les efforts faits. 
Mais cet écart persiste, et on le mesure dans cette période d'après-crise, où finalement dans le passé, ce qui se passait qui était masqué, l'était à la fois par notre très bonne performance en matière de hedging avant la crise et par le fait que quand vous êtes dans une période extrêmement dynamique, comme on a une recette unitaire extrêmement sensible et assez forte, en général on se comporte mieux dans des périodes de forte expansion, et il est vrai que dans des périodes de croissance plus molle et où la recette unitaire évolue moins vite, on est plus en difficulté.

Ce problème de compétitivité globale de l'entreprise s'exerce dans un environnement économique qui est moins favorable que ce que l'on attendait, même si on n'en a jamais attendu quelque chose d'extrêmement favorable. On savait bien que la sortie de crise serait compliquée. Mais cet environnement économique moins favorable, je n'ai pas besoin de revenir là-dessus, parce que l’on en parle jour après jour dans l'ensemble des médias, des analyses et des commentaires, on avait déjà fait un effort à l'hiver de réduction de capacités parce que, comme je vous l’avais dit, il faut avoir une gestion des capacités à l'hiver beaucoup plus stricte notamment dans le cadre de la JV North Atlantic. 

Nos prévisions de croissance qui étaient de l'ordre de 5 % par an ont été révisées à l'ordre de 3 % par an à partir de 2012 sur la période de 3 ans qui suit, avec une nécessité, une volonté d'être relativement flexible dans les 2 sens, puisque vous voyez bien qu'il y a une très grande volatilité de l'activité économique, des prévisions et des marchés. Donc il faut avoir une flexibilité dans les 2 sens à la fois à la hausse et à la baisse de notre activité, mais en tous les cas elle est fixée à 3 %.

C'est en ligne avec les dernières prévisions de croissance économique à la fois en Europe et aux Etats-Unis. Cela dépendra aussi de l'augmentation ou non des capacités de nos principaux concurrents, mais en tous les cas, c'est une croissance beaucoup plus faible que celle que l'on avait envisagée préalablement.

Moins de croissance veut dire que la réduction des coûts unitaires est plus difficile, donc finalement s'attaquer à notre base de coûts est plus compliqué. Donc il faut travailler sur ce sujet. J'y reviendrai un peu dans le cadre de notre Comité d'établissement. 

Moins de croissance moins de résultat, cela pèse aussi sur la génération de trésorerie. Vous savez qu'en sortie de crise, l'endettement du groupe avait augmenté, avait été réduit l'an dernier, mais reste à des niveaux élevés. Finalement il n'est pas vraiment question de ré-augmenter notre endettement dans la période qui s'ouvre. Il y a un travail sur nos équilibres économiques au niveau de nos résultats et un travail au niveau des investissements.

Sur les investissements, un travail de revue de l'ensemble des investissements est en cours, une volonté d'être plus sélectifs dans nos investissements en matière de rénovation de nos systèmes d'information et de lancement de nouveaux projets. Un effort sera fait sur ce sujet de l'an dernier. Un effort est fait aussi sur la flotte. 

Sur la flotte on va faire un double effort. Un premier effort sera fait dans la prolongation d'un certain nombre d'avions long-courrier des 747 400. Nous en avons 7 dans la flotte d'Air France à l'heure actuelle, et en fait il y avait un projet de flotte qui les faisait sortir progressivement pour les remplacer par les triple 7 300. Cette décision qui avait déjà été retardée va être annulée. Nous avons l'intention de garder tous ces 747 400 jusqu'à ce qu'ils puissent être remplacés par des avions de nouvelles générations, 787 ou A350. Donc finalement éviter de mettre dans la flotte, dans les années 2014 ou 2015, des avions qui seront des « vieux avions », puisque des avions de nouvelles générations vont arriver dans les années suivantes. On veut faire le pont entre 747 et nouvelles générations sans passer par l'intermédiaire des triple 7 et cela va nous faire une économie d'un certain nombre d'achats d'avions. 

Le fait que l’on ait une moindre croissance en capacités, en nombre de sièges, fait aussi que l’on va faire des économies en termes de flotte. Donc entre ce projet de réduction de la croissance de 5 à 3 % en ordre de grandeur et le fait que l'on va prolonger des 747, fait que finalement on va faire une économie entre 4 et 6 avions sur la période des 5 ans qui viennent, et cela fait partie du plan que l'on va mettre en oeuvre.

Il n'en reste pas moins que la flotte d'Air France reste une flotte jeune avec des avions modernes. On rentre toujours des avions ; ce n'est pas parce que ces projets de remplacements accélérés de 747 400 avaient été faits à l'époque où on bénéficiait de l'effet d'aubaine de nos couvertures positives, et donc on avait accéléré la sortie de ces 747 400, ce qui était une bonne politique, mais les temps étant plus compliqués, on a décidé de retarder cette évolution jusqu'à des jours meilleurs. 

Il est vrai qu'en parallèle, il y a la décision qui a été validée par le Conseil d'Administration d'Air France/KLM de lancer une commande de nouveaux avions. C’est un peu étrange de dire qu'Air France/KLM s'engage sur des commandes d'avions fermes et à options, à un moment donné où on dit qu'il faut être plus sélectif dans nos investissements. Je pense que c'est la vision du temps qu'il faut bien avoir sur ces sujets. 

Quelque chose a profondément changé dans ces problèmes de commandes d'avions, tout d'abord dus au retard des programmes 350 et 787, dus aussi à la croissance des marchés asiatiques. Les commandes d'avions passées à Boeing et Airbus font que si on ne passe pas des commandes maintenant d'avions on ne risque pas d'en avoir avant la fin de la décennie. Donc si on veut avoir une chance d'avoir de nouveaux avions dans la période 2016-2017, qui est quand même dans 4 à 5 ans, il faut les commander maintenant. 

Il y a une anticipation par rapport à ce que l'on faisait auparavant dans les commandes d'avions due au fait que les carnets de commandes des constructeurs sont pleins. Ils ont été remplis par le fait que ces avions sortent plus tard que prévus, donc il fallait se décider maintenant pour faire des investissements futurs. 

En fait cette commande d'avions n'a pas vocation à provoquer maintenant des sorties de trésorerie. Cela commencera à donner son effet à partir de 2014, voire 2015, pour les premiers avions qui entreront dans les flottes à partir de 2017.

Par ailleurs, cette commande dans sa partie ferme de la commande d'avions, ne couvre que le remplacement des avions existants. C'est donc assurer que le groupe et les 2 entreprises, Air France et KLM, continueront à opérer sur un périmètre constant. Ce ne sont pas des commandes d'avions en premier ressort destinées à faire une croissance importante ou une croissance débridée, c'est juste pour assurer le renouvellement des flottes, par rapport à des avions qui vont arriver, je vous ai évoqué le 747 400 qu'il faudra bien un jour retirer de la flotte d'Air France, notamment pour les plus anciens ; c'est identique chez KLM avec les MD11 ou les avions 747 combi.

Dans cette commande de flottes, il y a une partie optionnelle flexible par définition, qui permet en fonction de la situation du groupe en termes de capacités de financements et des potentiels de croissance, de faire de la croissance. Egalement, c'est logique, on s'est réservé cette flexibilité pour pouvoir faire de la croissance au-delà de la période 2016-2017.

C'est quelque chose sur un plan très long. En termes de communication ce n'est pas évident à gérer, à comprendre par les uns et les autres, mais en tous les cas cette décision est cohérente avec le reste de ce qui a été décidé à court terme, qui nécessite par ailleurs que ces commandes d'avions aient lieu un jour pour pouvoir remplacer les avions que l'on va garder plus longtemps, aussi bien chez KLM que chez Air France. 

Je ne vais pas faire de prévisions sur la comète sur ce qui va se passer mais faisons l'hypothèse de base que l'on connaîtra une croissance relativement molle dans les années à venir. Je ne fais pas de prévisions d'évolution catastrophique parce que je pense que cela ne sert à rien de se mettre dans des schémas pareils. Personne ne serait capable de prévoir ce qui se passerait en cas de renouvellement d'une crise majeure sur les monnaies ou à nouveau dans le monde bancaire. Donc je me contenterai de me baser sur les consensus pour définir des plans et des stratégies.

Le consensus est plutôt sur des croissances molles dans les années à venir. Ce n'est pas nouveau, mais je pense que par rapport à ce que l'on a pu dire il y a quelques mois ou un an c'est grosso modo un demi-point de croissance en moins en Europe et aux Etats-Unis, en moyenne sur les 3 ans qui viennent. On va connaître un environnement économique de croissance molle. Une croissance de la demande du transport aérien qui sera plus faible même si l'on voit bien que l'on a une croissance relativement soutenue des pays émergents que l'on a vue à l'été. 

On voit bien que sur les marchés émergents on a beaucoup investi comme la Chine ou l'Amérique Latine. Nos performances sont intéressantes, des croissances d'activité et du chiffre d'affaires à 2 chiffres. Ce qu'il faut quand même savoir, c'est notamment le cas de la Chine, c'est que même si la croissance est importante cela ne représente qu'une fraction étroite du chiffre d'affaires et que, encore pour quelques années, les ventes sur le marché chinois se font à des prix qui sont plus faibles que la vente que l’on fait sur les marchés européens ou le marché français. Donc on vend plus cher en Europe que l’on ne vend en Chine. Ce n'est pas tellement étonnant, et ce déséquilibre continuera. Donc c'est une croissance quand même qui pèse un peu sur la recette unitaire.

Mais il y a ces relais de croissance et on voudrait en profiter. On aura l'occasion de revenir un peu sur la stratégie de développement. Je pense qu'il faut continuer les efforts engagés les uns et les autres. On aura l'occasion d'en reparler.

On a un certain nombre de projets en cours qui seront poursuivis dans le sens de ce qui a été annoncé. D'autres seront lancés. 

Sur les projets poursuivis, il y a la fermeture des cars et la reconversion des personnels qui travaillent dans ce domaine, on aura l'occasion d'en reparler ; le projet FAR de modernisation du dispatch d'Air France pour le mettre au niveau des autres dispatchs des grandes Compagnies aériennes mondiales ; la réforme de notre fonction financière et l'intégration progressive des fonctions financières d'Air France et de KLM à travers le projet FFT ; le regroupement des activités de pricing long-courrier dont on aura l'occasion de reparler à la fois à Amsterdam et à Paris ; un travail sera aussi lancé dans le cadre de l'évolution de la dépense informatique sur la fonction AMO, et sur finalement une meilleure organisation entre la fonction AMO et la fonction informatique. C'est un projet que l'on va lancer et dont on reparlera.

Il y aura tout ce travail sur l’évolution des métiers, la simplification des organisations dans le cadre de Siège et Supports. Là aussi c'est devant nous pour partie, au-delà des projets lancés, et ce sera fait dans le cadre d'une création d'une organisation commune Air France/KLM, d'un niveau groupe Air France/KLM, des gens dédiés à cette activité, et cela permettra d'engager des simplifications dans les organisations des Compagnie notamment chez Air France. 

C'est un programme de travail assez chargé qui nous attend. Ce travail aura lieu dans d'autres domaines, accompagné de réflexions plus stratégiques sur l’évolution du moyen courrier, du poids des régionaux. Tout cela a été annoncé par le Directeur général. C'est le plan de travail que l'on a devant nous. Je pense qu'il faut le faire avec détermination, avec méthode aussi, dans la concertation et les discussions, dans le partage des diagnostics. Ce n'est pas toujours évident mais je pense que c'est bien l'objet des différentes instances, et du dialogue que l’on essaie d'avoir sur ces sujets, pour que l’on ait des visions, des diagnostics au moins partagés, ensuite sur les solutions on peut diverger.

Comme d'habitude, je suis tout à fait enclin à discuter, à partager les éléments de diagnostic de la situation, à faire comprendre et comprendre vers quoi les efforts que l'on a à entreprendre doivent être engagés. En tous les cas c'est à cela que je m'attacherai avec vous dans les semaines et les mois à venir.

Peut-être avant de passer aux questions, je vais donner la parole à Michel pour qu'il évoque un peu la situation de l’évolution des effectifs de notre établissement.

M. RAYNARD.- Ce mois-ci, après 2 mois, juillet et août, de prise en compte dans les effectifs, il y a une différence entre le premier tableau et celui de la GPEC que je vous présenterai par la suite. 

Le premier tableau retrace tous les mouvements qui ont eu lieu au sein de l'établissement, et à l'intérieur de ce tableau, figurent des salariés qui ne sont pas dans la GPEC, puisqu'il n'y a pas les mises à disposition, ni ce que l'on appelle les DPGT 10, ni les permanents. Il faut intégrer ces différences pour comprendre pourquoi cela évolue différemment. 

Ici, les 7 acheteurs que j’évoquais les fois précédentes sont dans les mobilités entrantes. Nous avons certes moins 17 dans le solde, mais dans ce solde, il y a moins 13 personnes qui ne sont pas dans la GPEC.

Ce n'est pas clair ? Vous allez comprendre avec le tableau suivant. C'est un peu compliqué mais c'est la convention. C'est cette fois-ci que c'est le plus apparent parce qu'il n'y a plus de départs PDV, et que l’on a reclassé des gens. 

Dans le tableau suivant, on est toujours un peu au-dessus de l’objectif GPEC. On a reclassé plusieurs DPGT 10 qui ne sont pas dans la GPEC mais ils sont dans le tableau précédent. Quand nous les reclassons au sein de l'établissement Siège ils apparaissent ici, et ainsi on augmente les effectifs de la GPEC. 

Dans la GPEC on n'a pas prévu, c'est écrit en haut, les mises à disposition dans d'autres organismes. Les DPGT 10, il y en a une quarantaine, principalement des hôtesses qui ont perdu leur licence et des permanents. Ce ne sont pas des volumes que nous maîtrisons. Donc dans notre objectif d'évolution des effectifs, ils ne sont pas dedans par convention. Ce n'est pas unique au Siège, parce que ce n’est pas nous qui déterminons combien de permanents seront au siège, combien d'hôtesses perdront leur licence et les mises à disposition sont dans d'autres organismes. Donc par convention ils n'y sont pas. 

Mais quand on en reclasse, d'ailleurs il y a un permanent reclassé dans la liste, ils tombent dans les effectifs GPEC, parce qu'ils ont maintenant un poste là-dedans. 

Voilà la raison de la petite distorsion entre le premier tableau où il y a absolument tous les mouvements et ce tableau, que nous essayons de piloter avec les effectifs déterminés au sein de la GPEC. Ici, on est un peu en écart par rapport à l'objectif, un peu au-dessus. Quand on regarde par entité, nous avons OA, la PPV, nous avons pris des gens en plus pour passer la charge, donc on est un peu au-dessus de l'objectif à OA. 

Pour les autres secteurs, on est quasiment à l'objectif ou on est sur l'objectif. Voilà pourquoi on est un peu au-dessus.

Dans le tableau distribué, vous avez les mobilités internes sortantes et entrantes. Vous voyez par exemple, 3 mouvements de chauffeurs de cars, ce n'est pas du reclassement, c'est du redéploiement, et des reclassements de personnes qui étaient à DPGT 10 qui apparaissent dans le premier tableau avec des moins, mais qui apparaissent en plus dans la GPEC.

Est-ce plus clair ?

Ce sont des jeux d'écritures, ce sont des conventions, mais il fallait une explication pour comprendre la raison des moins d'un côté et des plus de l'autre. C'est vertueux de reclasser des gens sans poste, mais dans la GPEC comme ils n'y sont pas au départ, ils entrent dans un poste et cela augmente le nombre de salariés dans la GPEC.

M. LE PRESIDENT.- Merci Michel. Y a-t-il des questions ?

Mme VALENTE.- Suite à votre exposé, je voudrais mettre en complément l'interview de Pierre-Henri GOURGEON qu'il a donné au journal Concorde du 14 septembre.

Il a effectivement repris un certain nombre de points que vous avez évoqués ce matin, mais sur d'autres je serais tentée de dire qu'il est allé plus loin, ou en tout cas, la lecture que l'on en fait demande des éclairages, car parfois on est obligé de lire un peu entre les lignes.

Par rapport à la situation économique et à la concurrence, il est dit dans cette interview, je lis : « L'économie allemande, comme l'économie des Pays-Bas, semble florissante par rapport à celle de la France et elle est soutenue par des réformes antérieures ainsi que par des règles sociales et fiscales plus favorables aux entreprises ». Il est vrai qu’on l'a déjà évoqué. Il dit ensuite : « C'est un fait qui s'impose à nous et nous devons redresser la situation, sinon nous allons perdre du terrain et des emplois ». 

Cela nous pose quand même question, puisqu'au niveau de l'emploi, il est vrai que vous ne nous en avez pas parlé. Un peu plus loin, il est écrit : « Dans ce but chaque entité est chargée de rechercher sans tabou les pistes de progrès. Notre organisation doit être constamment adaptée dans le sens de la simplification, ce qui signifie la poursuite de l'allègement des fonctions Supports ». Là, j'avoue que cela nous rappelle de mauvais souvenirs, puisque les fonctions Supports, comme vous le savez tous autour de la table, ce sont celles qui ont le plus donné dans le cadre du PDV, puisqu'on a représenté 10 % en effectifs du PDV. 

Donc s’il faut encore « taper » entre guillemets sur les fonctions Supports, il va falloir que l’on nous dise très rapidement ce que cela sous-entend, quels sont les secteurs impactés dans les fonctions Supports et quelle va être notre réalité, puisque nous sommes en plein dedans, dans les années qui viennent et à très court terme ?
Il continue en disant, concernant les mesures immédiates, que « On est dans la poursuite du blocage des embauches pour profiter des départs naturels et adapter nos effectifs conformément aux plans qui seront proposés par les entités ». Il est vrai que nous connaissons bien le blocage des embauches. C'est réaffirmé dans ce contexte. On peut tout à fait se dire que c'est effectivement une des options choisies. Par contre où on ne comprend plus, c'est la raison pour laquelle dans d'autres secteurs de l'entreprise on effectue des embauches : 180 embauches ont été effectuées à l'Escale, ce dont nous nous félicitons puisque cela répondait à une revendication des personnels. Mais, dans les fonctions Supports, nous avons perdu des centaines d'emplois depuis de longues années. On ne va pas refaire l'historique, mais si d'un côté on nous dit « Vous allez encore perdre des emplois », mais qu'à coté on embauche, il ne peut pas y avoir un double discours dans l'entreprise. Cela ne va pas pouvoir être justifiable, compris par les salariés. Donc de deux choses l'une : si des mesures s'imposent à nous, elles doivent être identiques à tout le monde. Donc s’il y a des secteurs qui embauchent, pourquoi ne pas embaucher ailleurs également ?

Il dit plus loin : « notre GPEC va être révisée pour actualiser les prévisions d'emplois sur les années à venir. La priorité est l'abaissement de notre point d'équilibre en nous recentrant sur les activités pérennes à forte valeur ajoutée notamment vis-à-vis des clients ». Il va falloir aussi que l'on ait un peu plus d'explications, parce qu'une fois de plus, vis-à-vis du client, qu'est-ce que c'est ? Est-ce que les fonctions Supports sont incluses dedans ou non ?

Vous comprendrez que l'on a quand même quelques interrogations sur le sujet.

L'autre point que je voudrais aborder, c'est concernant la holding. Vous n’y avez pas du tout fait allusion ce matin, mais c'est un point aussi important pour nous, puisque la presse s'en est fait l'écho au travers d'interviews de Pierre-Henri GOURGEON, la mise en place de cette holding qui, de ce que l'on peut savoir, va quand même extraire, ou en tout cas créer une structure d'environ 200 personnes AF/KLM. Donc extraire a priori dans la structure Air France des entités. On aimerait bien savoir comment cela va s'articuler.

On est dans notre périmètre largement impacté puisqu'on nous parle du RM, de la communication qui sont des secteurs de notre périmètre. Donc on aimerait savoir ce que concrètement cela va vouloir dire en termes d'organisation, puisque cette holding va être située en dehors de nos locaux à Roissy, elle va être implantée à Paris. 

Avec une direction de holding un peu éloignée du centre névralgique de notre activité, comment cela s'articule ? Y a-t-il certaines parties de Directions qui resteront à Roissy ou l'intégralité d'une Direction partira sur Paris ?

Ce sont ces questions qui commencent à se poser dans ce périmètre et auxquelles il va falloir répondre assez rapidement.

Je tiens à dire qu'il y a quand même de grosses inquiétudes parce que certains agents ont aujourd'hui le sentiment que l'on n'a plus grand monde comme interlocuteurs, et on ne voit pas bien où l'on va.

De plus, quand notre Directeur général n'assiste pas à la dernière séance du CCE, c'est un sujet d'inquiétude supplémentaire : est-ce un véritable désintérêt ? Est-il déjà passé à autre chose, sachant que dans cette période personne n'est aujourd'hui aux rênes de l'entreprise ?

Excusez-moi du peu, mais nous aimerions bien que les choses ne se délitent pas comme cela dans les mois à venir. 

Pour conclure, je voulais dire que notre organisation syndicale a déposé une veille sociale sur l'ensemble de l'entreprise et nous attendons avec impatience les réponses de la Direction.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame.

M. RIVET.- Je n'ai pas compris ce qu'est le coût unitaire du fuel, si vous pouvez me donner des éléments ? 
Nous sommes un peu en phase avec les autres organisations syndicales concernant le pilotage de l'entreprise. Effectivement, en ce qui concerne l'absence du Directeur général au CCE, cela a choqué beaucoup de monde. Mais ce qui a choqué le plus, c'est que dans le même temps il donnait une interview sur France Inter. Effectivement, on voit où sont les priorités des dirigeants.

Nous n'avons pas de stratégie. La seule communication faite c'est : on va réduire les coûts. Beaucoup de cadres supérieurs sont inquiets. Ils n'ont pas de visibilité sur, non sur leur avenir, mais sur l'avenir de leur fonction, au sens de ce qu’ils font, à quoi cela va servir ? Quels sont les plans pour le futur ?

D'ailleurs, ce qui ne manque pas de nous inquiéter c'est que vous avez dit que l’on sera plus sélectif sur les investissements en matière de système d'information et sur les nouveaux projets.

Je vais prendre une image très triviale. Une épicerie, pour que cela marche, il faut réduire les coûts et il faut augmenter les ventes. Donc on réduit les coûts, on baisse la facture d'électricité et le loyer éventuellement, on réduit les surfaces, mais il faut avoir une volonté aussi de vendre plus, donc il faut avoir même au niveau d'une petite épicerie une stratégie commerciale.

Pour revenir à notre entreprise, nous ne voyons pas la stratégie, et nous pensons, ce qui est plus grave, que les dirigeants sont plus occupés à autre chose qu'à définir la stratégie. La preuve en est, pour reprendre le CCE, qu'il n'y a eu aucune consultation sur un projet depuis le mois de juin, et a priori ce n'est pas encore prévu. 

Donc une période estivale longue, mais nous sommes quand même en attente de quelque chose et d’autre chose que des projets de restriction. Je ne dis pas qu'il n'en faut pas, mais je dis qu'il faut les 2. Pour l'instant nous ne voyons que le volet restriction. 

Pour revenir à la réduction des investissements en matière de système d'information, si c'est pour constater que l’on a peut-être été excessif dans le passé, c'est possible. Les sommes colossales englouties dans Mosaïc et dans KARMA, on le regrette peut-être, mais après tout, tout retour d'expérience est bon. 

Si c'est pour prendre la direction, comme il semble que KLM le fasse et fasse pression, d’un peu moins d'informatique en interne et un peu plus d'informatique en Inde, cela va être très difficile à faire passer.

Quant à la fonction AMO, j'ai une piste, elle vaut ce qu’elle vaut : des salariés de la fonction AMO sont débordés, et ils passent plus de temps à faire du reporting, à écrire des documents et à faire des réunions pour expliquer ce qu'ils font plutôt qu'à faire du travail productif. Cela peut être une première piste de réflexion avant de penser par exemple à réduire les effectifs. 
Il y a quand même eu un gros projet cette année, ce sont les bases provinces. Malheureusement, le seul endroit où on n'en a pas parlé c'est au Siège. Cela aurait mérité au moins une information de la Session puisque finalement au Siège cela ne concerne que le réseau, c'est-à-dire le programme, le revenue management, le marketing, la finance, quelques fonctions du Siège. 
Aussi des remontées sur la communication. Il est vrai que l'on a de belles publicités, mais on peut se poser des questions sur l'opportunité de lancer une campagne de publicité institutionnelle, comme on dit, c'est-à-dire sur la marque, alors qu'effectivement la situation est mauvaise. Cela doit avoir un coût énorme. On connaît le coût des agences de création et tout ce qui accompagne ce genre de publicités, sans parler des minutes de publicité aux heures de grande écoute. Là aussi, on est interpellé, les gens ne comprennent pas. 
Est-ce de voir 2 personnes dansant dans le désert qui va faire revenir les passagers dans les avions ? Peut-être ? Je ne suis pas spécialiste. 

Voilà ce que j'avais à dire sur la conjoncture en général. 

Maintenant quelque chose de beaucoup moins important en matière de stratégie mais qui touche quand même les salariés. On a remarqué qu'à l'entrée du parking du Siège et à chaque étage à l'entrée et à la sortie, ont été installés des dispositifs de prises en photos des plaques d'immatriculation. Je ne pense pas qu'ils soient opérationnels encore. Je voudrais savoir pour quelle utilisation. La base de données qui stockera ces images, sera déclarée à la CNIL ? Cela a déjà été fait ? Quelle est la durée pendant laquelle on conservera les informations ? Et y aura-t-il une information générale des salariés ?

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur RIVET.

M. PALAZO.- J'ai une question à poser sur l'exposé de Monsieur LEBEL concernant les prolongations des Boeing 747 400, à savoir si ces avions vont être rétrofités, du moins pour la vidéo à bord, parce qu'ils sont pour certains équipés d'un unique poste dans le couloir, qui n’ont rien à voir avec les 777, la clientèle s'étant habituée à avoir des écrans individuels. Pour savoir si on allait les aménager ou si on allait les laisser tels quels ?

M. BOULINEAU.- Par rapport à votre intervention j'ai plusieurs questions.

Premier point, vous n’avez pas développé, c'est mon origine commerciale, sur l'Afrique qui a été quand même fort pourvoyeur de recettes pendant des années et des années. Il me semble avoir lu qu'il y avait une offensive de Lufthansa et d'un certain nombre d'autres Compagnies qui sont en train de se créer pour venir nous concurrencer, je dirai sur, entre guillemets, notre « ex-chasse gardée ».

Pour notre information, quelle incidence cela peut-il avoir ? Parce que ces résultats ont souvent permis de rééquilibrer les comptes de l'entreprise. C'est bien l'Asie, c'est bien tout cela, mais on n'est pas tout seul sur l'Asie, alors qu’on l’était plutôt sur l'Afrique.

Deuxième point, vous n’avez pas parlé des low costs sur la métropole. Peut-être 2 mots : où en est-on ? La stratégie de l'entreprise là-dessus ? Parce que c'est une vraie problématique qui défie la chronique régulièrement. 
Enfin sur Corsairfly, j'ai lu qu'ils entamaient une véritable stratégie sur les DOM, avec une autre Compagnie aérienne, ils démultiplient l'offre ; ils ont une vraie démarche concurrentielle : quelle est l'incidence ? Je ne vois pas clair sur cette partie. Comment envisagez-vous de traiter ce sujet ?

Troisième point, ces derniers jours l'entreprise en Corse a perdu un procès que la CGT lui avait fait avec les salariés. Je n'ai pas le chiffre exact en tête, je ne l'ai pas mémorisé, mais cela ne doit pas être loin de la première vague, d'une trentaine ou de 28 personnes requalifiées en contrat CDI en Corse, au moment où on répond à l'appel d'offres. Donc cela veut dire que la dimension de l'Escale de Bastia, d'Ajaccio, son champ du possible doit être en accord avec la politique commerciale et la volonté de l'entreprise. 
On ne peut pas vouloir tirer les coûts, mordre sur le droit du travail et s'arranger, parce que j'ai d'autres exemples dans l'entreprise que je ne citerai pas aujourd'hui puisqu'ils sont en cours, avec la loi, et en même temps ne pas définir une stratégie derrière. Si vous avez des informations, dites-nous quelques mots dessus, ce serait bien.

Quatrième point, je souscris volontiers à ce que mes collègues ont dit par rapport à la mentalité dans l'entreprise et ce que l'on peut ressentir en ce moment.

Je trouve qu'à force de crier au loup, à force de ne pas avoir une stratégie sur plusieurs années, claire, évidente pour les gens, de ne pas les rassurer sur leur devenir, on a beaucoup de gens aujourd'hui désabusés, ou qui ont subi des PDV, qui ont des augmentations de travail importante, des conditions de travail qui se dégradent, c'est un terme générique « conditions de travail qui se dégradent », mais vous voyez bien ce que je veux dire par rapport au ressenti des gens. 

Notamment par exemple les RH sont aussi impactées, quand on voit que l'on a fait partir un certain nombre de postes dans tous les sièges Supports. J'imagine que cela doit être un peu compliqué de mener les projets aujourd'hui.

Pourquoi je dis cela ? Parce que cela va de paire avec les relations qui deviennent mauvaises entre les organisations syndicales et les dirigeants de l'entreprise.

Je vous le dis aujourd'hui, une véritable perte de confiance. Quand on se dit des choses on tient sa parole. Quand on se projette sur le temps, sur des stratégies, avec les organisations syndicales, on les associe, on travaille avec elles, on cherche à comprendre les évolutions. Aujourd'hui, je partage ce qui a été dit, ce n'est plus le cas et on a un peu l'impression que vous êtes dans votre bocal. Vous décidez seul des stratégies, des comportements, des attitudes à avoir. Cela ne vous ennuie pas de changer d'avis sans tenir compte des autres. Ce n'est pas acceptable. Je vous avertis. Les relations ne sont plus ce qu’elles étaient, et je pense que cela ne peut que créer des situations conflictuelles.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur BOULINEAU.

M. CHAZAL.- Monsieur LEBEL, j'ai le regret de vous dire que je ne partage pas du tout votre optimisme. Pas du tout. Ce n'est pas une perte de confiance qu'il y a comme l'a dit Monsieur BOULINEAU, c'est une rupture. Et c'est une rupture à tous les niveaux. Aussi bien avec les salariés de base que les cadres sup, également avec les organisations syndicales, car aujourd'hui, est-ce lié au surcroît de travail dans les réseaux de Ressources Humaines ? Les engagements pris par l'entreprise, notamment dans le cadre de l'ATGPE, ne sont pas respectés. On appelle les responsables des Ressources Humaines, on tombe sur des répondeurs quand il y en a, et on peut toujours attendre pour être rappelé. 

Nous ne partageons pas votre point de vue. Je ne parle pas forcément des responsables du Siège, c'est un point de vue général. Nous ne sommes pas dans une période d'après crise. Nous ne sortons pas de la crise, Monsieur LEBEL, vous avez vu le cours de l'action Air France qui est passée en-dessous de 5 euros. La capitalisation d'Air France aujourd'hui s'élève à combien ? 1,6 milliard. Comparez cela par rapport à nos dettes. 

Nous sommes très inquiets. A l'intérieur de l'entreprise, on ressent le même phénomène que dans les années 90 avec Monsieur ATTALI qui, comme seul espoir, nous proposait l'empilage de plans d'économies. Mais nous ne sommes pas en 93, car l’Etat n'est plus au capital, car les solutions de développement que l'on avait avec la mise en place du RM et du HUB, ce sont des bouées de secours que l’on a utilisées en 93, on ne les a plus. Donc on est face au mur, on est très inquiets. 

On sent également une étrange pression de la part de nos collègues de KLM, cela aussi personne n'en parle, nos relations de travail avec eux sont de plus en plus difficiles, mais il ne faut pas le dire, parce que politiquement ce n’est pas correct. 

Il faut que l'on conserve notre clientèle et que l'on se développe. Et notre clientèle, croyez-vous que l’on va la conserver avec des 747 400 ? Vous êtes-vous déjà retrouvé à bord d'un avion équipé comme il y a 10 ans, alors que l’on est face à des compagnies aériennes qui investissent ? Des passagers se sont retrouvés sans vidéo, à la demande, et se retrouvent avec un écran central au plafond ; croyez-moi qu'ils sont très déçus et ce n'est pas l'image qu'ils attendent d'Air France. Donc c'est une mauvaise économie. 

Vous savez très bien qu'un client perdu cela coûte très cher, et avec cela on perd des clients. On est très inquiets parce qu'il y a le tigre Emirates et les autres Compagnies qui se trouvent dans la même région. On voit aussi apparaître des Compagnies low costs comme Air Asia, Singapour, comme le projet également de la Thai, Smile. Que va-t-on nous raconter ? La même chose que sur Easyjet et Ryanair ? Le long-courrier était notre ressource. Nous avons l'impression de perdre pied. 

Concernant les embauches à l'Escale, on comprend parfaitement que les besoins en salariés ne sont pas les mêmes suivant les secteurs. On sait que l'Escale n'avait pas bénéficié du PDV, donc on peut comprendre que les engagements de l'entreprise ne soient les mêmes sur le Siège et sur l'Escale. Néanmoins, cela demande des explications. Il aurait fallu l'expliquer au personnel parce qu'il n'a pas forcément compris. 

Quant à la holding, on se fait beaucoup de soucis, parce que l’on a l'impression qu'aujourd'hui Air France, excusez-moi du terme, c'est une « boule puante » qu'il faut monter à l'étage supérieur et on attend l'arrivée du messie. On ne sait pas si c’est à Monsieur GUERIN, Monsieur JUGNAC, que l’on va laisser le sale « boulot ». Voilà l'impression que l'on a. 

On a l'impression que l'on nous raconte une histoire de Bisounours, que l'on va se réveiller dans quelques mois avec un sacré mal au crâne. 

Nous sommes très inquiets. Je vous donne donc rendez-vous dans quelques mois ici, et je serai curieux de connaître la teneur de vos propos.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

Mme MONSEGU.- J'ai un avantage, Monsieur LEBEL, c'est que je ne souffre pas d'une perte de confiance, parce que je n'ai jamais eu confiance dans le patronat. Donc je ne suis pas déçue en général par les mesures prises.

3 points sur lesquels je souhaiterais intervenir. 

Le premier est la question des embauches effectuées sur le HUB de CDG.

Je suis étonnamment surprise des interventions faites en CCE et en CE de la CFDT, qui est une organisation syndicale qui dit ne pas comprendre qu'il y ait des embauches. J'ai un peu l’impression que l’on marche sur la tête. C'est un peu le monde à l'envers. Je n'avais pas encore vécu cette expérience de syndicat qui ne comprenait pas que l'on embauche.

J'ai entendu que les salariés ne comprennent pas. On ne doit pas voir les mêmes gens. Les salariés des équipes du passage, de la piste, au niveau de CDG, subissent depuis fort longtemps les effets d'un sous-effectif chronique et ils sont bien contents de voir arriver auprès d'eux des personnels pour une durée indéterminée et de ne pas avoir à faire les frais au quotidien des aléas qu'impose une gestion par une main-d'oeuvre précaire. 

Donc la CGT est particulièrement heureuse de ces embauches. Et je pense effectivement que d'un secteur à l'autre de l'entreprise, à un moment donné, il y a des besoins dans un endroit et moins dans un autre.

Le deuxième sujet d'intervention concerne la holding et toutes ces choses que l'on entend ou qu’on lit dans la presse. Un coup vous êtes là, Monsieur LEBEL, un coup vous allez partir, un coup Monsieur GOURGEON va être remplacé. Bref, si vous pouviez nous éclairer parce que votre avenir nous intéresse, Monsieur LEBEL. Vous pourriez peut-être même avoir besoin de nous. C'est intéressant de savoir avec qui on va travailler. Vous avez peut-être des éléments en votre possession ou connaissance que vous pourriez nous communiquer. J'imagine que vous parlez entre vous et que des échanges ont lieu.

Le troisième sujet que je voudrais vous livrer, c'est le sentiment que l'on a eu au niveau de notre organisation syndicale lors du dernier CCE, lorsque nous sommes intervenus sur la question des rémunérations où l'on a dit que l’on comprenait qu'il y avait une double stratégie dans l'entreprise, c'est-à-dire qu’on aligne les rémunérations des plus hauts dirigeants au plus haut et pour les salariés c'est un alignement par le bas. Bientôt nous serons tous Chinois. On a compris que la stratégie était celle-ci.

Nous sommes également intervenus sur la question des retraites chapeau.

Je sais, cela énerve. J'ai remarqué que cela avait agacé le Président du CCE. Il a même pris un peu quelques couleurs CGT à un moment donné, ce qui lui va bien.

Quand les réponses qui nous sont faites, à un moment où le discours, je le rappelle, est porté également par plusieurs parties politiques, parce qu’à un moment quand on revendique la mise en oeuvre de traitements justes et d'une justice sociale, on ne peut pas appliquer à soi-même des règles qui ne sont pas acceptables du point de vue des salariés, visent à dire « on subit les Conseils d'administration », le Président, le pauvre, on lui vote des augmentations de rémunération, mais tout cela est voté entre copains, la CGT va entrer vraiment en campagne sur cette question des retraites chapeau, parce que nous estimons vraiment que ce n'est déjà pas acceptable quand tout va bien, mais quand tout va mal, c'est vraiment de la provocation. Je vous le dis pour que vous ayez l'occasion d'en discuter avec vos camarades, de vous en faire l'écho. 

Nous répondre que les personnes concernées ne touchent que 40 % de leur rémunération et qu'un salarié lambda part avec 47 %, voire 52 %, et que si la CGT le veut on peut aligner tout le monde à 40 %, c'est quand même limite. On se moque du monde.

Je suis étonnée, pour tout vous dire, parce que la population des cadres n'était pas jusqu'à maintenant une population que je fréquentais particulièrement, parce que ce n'est pas dans notre culture HUB, mais ici, dans les échanges avec le personnel et les cadres, quel que soit leur niveau, j'observe que nombre d'entre eux ne connaissent pas toutes ces choses. C'est pour cela que l’on va mener campagne. Parce que je me rends compte que finalement si on n'est pas initié, si on n'est pas dans les Conseils d'administration, dans les instances et autres, les gens ne savent pas. Et mon constat est que lorsqu'on en parle, franchement cela ne passe pas.

Là vous avez un vrai problème, tous, de crédibilité, de légitimité, et la cassure qui est en train de s'opérer est annonciatrice de moments difficiles, que l’on ne peut pas définir aujourd'hui, on ne sait pas ce qu'il va advenir. Mais en tous les cas les collègues l'ont dit : l'absence du Président au dernier CCE et tout cela, cette attitude, ne participe pas à créer les conditions d'une cohésion et d'une cohérence dans l'entreprise qui puisse lui permettre de faire face aux difficultés qu'elle rencontre comme elle le devrait. Et c'est bien dommage. 

Je ne sais pas si cela veut dire qu'il faudrait changer de dirigeants, c'est peut-être une question qu'il faut se poser. Je ne sais pas si cela veut dire qu'à un moment donné il faut qu'il y ait une remise en cause des pratiques. Je pense qu'il faudra des actions politiques, et qu'elles vont intervenir, parce que l'on ne pourra pas continuer très longtemps comme cela. En tous les cas, cela doit faire l'objet d'une réflexion à la Direction générale.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame MONSEGU.

M. ANGELINI.- Les années passées, on voyait une stratégie au niveau d'Air France quand on avait certains soucis, les crises de 2001, 2008, le repositionnement de la flotte Air France sur les marchés asiatiques et africains. 

En corollaire de ce que demandait tout à l'heure Bernard BOULINEAU concernant l'Afrique, j'ai souvenir dans cette enceinte avoir à plusieurs reprises reproché à la Direction d'imposer comme un nouveau partenaire de la DRC à Toulouse, Lufthansa systems. Je ne sais pas, je peux me faire un « film ». Déjà, à l'époque, Monsieur MATHEU qui était venu dans cette salle nous avait dit que Lufthansa était l'un de nos principaux concurrents, et on s'était étonnés que Lufthansa systems puisse reprendre des données économiques, chiffrées et commerciales d'Air France. On nous avait juré les grands dieux que tout était étanche et qu'il n'y avait aucune crainte à avoir en quoi que ce soit. 

Aujourd'hui, comme par hasard, Lufthansa se met dans les niches. Ils peuvent avoir eu l'idée, tout le monde peut avoir les mêmes idées, mais ce que l'on a dit à l'époque, aujourd'hui est en train de se réaliser. 

Concernant la stratégie qui était précédemment, depuis 2010-2011 on a du mal à la voir concernant les différents programmes.

Concernant la communication, lorsqu'on lit toutes les revues, qu'on écoute les radios, la télévision, il est vrai qu'Air France est un bon client parce que vous avez les uns et les autres une tendance naturelle à aller vers les médias. Et justement, quand on voit tout ce qui est écrit, c'est la sinistrose ambiante.

On voit la manière dont marche le schéma, à aucun moment on ne nous parle de la trésorerie. Je suis peut-être basique comme garçon…

Mme MONSEGU.- Le trésorier en tout cas.

M. ANGELINI.- Peut-être plus pour très longtemps. A moins que l’on n'ait plus un kopeck de côté, il me semble que l’on a 3,3 milliards, 3,4 milliards. Cela ne peut pas être suffisant, certes, on a besoin d'avoir 4,2 millions, 4,3 millions pour se présenter vis-à-vis des banques, mais dans les différentes communications, je peux vous dire que je les ai lues, j'ai essayé de lire un maximum de choses, la presse interne et la presse externe, la trésorerie, on n'en parle pas. Ou c'est devenu un sujet tabou. Cela entre justement dans la fameuse sinistrose que je suis en train de décrire.

Sylvain nous disait que la capitalisation boursière était en deçà des 1,5 milliard, 1,6 milliard. Moi, c'est la trésorerie. Aucune information là-dessus. Il faut aller la chercher très profondément. A moins que je me trompe, ce qui peut être possible.

Ensuite, toujours en lisant la presse, les Echos de juillet 2011, Monsieur GOURGEON nous parle de la nouvelle gouvernance pour son second mandat. 2011, c'est du vieux, on est déjà fin septembre et les choses ont avancé.

Et là au détour de certaines phrases on nous annonce qu'il y aura un nouveau modèle, que dans Air France/KLM, des systèmes ne marchent pas très bien, donc on va mettre un peu d'huile dans les rouages. On va essayer de constituer une structure entre la holding et les compagnies aériennes où on va mettre le marketing, les achats, la Direction Financière, l'informatique, le revenue management. Et en dessous de cette structure il y aurait un DG Air France et un DG KLM. Il y a une structure qui se monte, c'est ce que j'ai lu, c'est la manière dont j'ai interprété les choses. 

Donc il y aurait la holding, et un « machin » qui reprendrait un certain nombre de choses et en dessous des clients, parce que c'est le terme client qui est employé, il y aurait éventuellement un troisième client potentiel qui serait Alitalia.

Au travers de tout ce que l'on peut lire à droite et à gauche, il serait bon d'avoir quelques éclaircissements sur le projet FFT. On en parle et on en reparle, c'est mis, c'est enlevé de l'ordre du jour, on en parle au CCE, c'est enlevé, on en parle ici, on n'en parle pas là. Allez dans le vif du sujet parce que l’on est quand même intéressé au plus haut point, et nous pensons que derrière ce n'est pas pour rajouter du monde.

Un point également sur la trésorerie. J'y tiens, parce que je ne l'entends pas et ne le lis pas. Peut-être que j’ai inventé ce chiffre 3,4 milliards, 3,5 milliards, ce qui correspond quand on entend le plan d'économie de 600, 700 millions ; on arriverait toujours aux 4,2 milliards.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur ANGELINI.

M. VARTANIAN.- Je vais être assez bref. Je voudrais répondre à ce qu'a dit Karine MONSEGU au sujet de l'histoire des embauches. Une bonne fois pour toutes, Josiane a été claire tout à l'heure lorsqu'elle a parlé de l'histoire des embauches. On le répète, la CFDT, depuis de très longues années, parmi ses revendications a mis en avant systématiquement l'embauche des CDD qui travaillent depuis de longues années quels que soient les secteurs. Donc on est bien sûr extrêmement contents et heureux que 180 salariés CDD précaires se soient faits embaucher en CDI au HUB. Le problème n'est pas là. Et je pense qu'il faudrait écouter un peu mieux.

Le problème est dans la cohérence de l'annonce de la Direction. Le problème ne vise personne, ne vise aucun syndicat. Il vise simplement la cohérence de la Direction dans sa communication.

4 jours avant, la Direction générale fait l'annonce du gel des embauches. 4 jours après, 180 personnes se font embaucher. Encore une fois, c'est très bien. Mais comment peut-on percevoir dans les différents secteurs, notamment au niveau du secteur Siège, ce type de contradiction ?

Je comprends bien, on ne voit pas les mêmes personnes, c'est sûr, tu viens de le dire, tu viens d’arriver, tu es nouvelle dans le secteur, le parachutage s'est fait relativement récemment. Nous, on parle aux gens, et c'est le genre de questions que les gens se posent et notamment les cadres.

Je comprends que c'est une population que tu ne côtoies pas tous les jours ou que tu apprends à côtoyer, mais c'est quelque chose qui nous revient, et on est là, nous, organisations syndicales, pour faire entendre ces interrogations vis-à-vis de la Direction et ces incohérences vis-à-vis de la Direction. Il n'est pas question d'engager une polémique quelconque avec qui que ce soit et surtout pas avec d'autres organisations syndicales. Je pense que l'heure est suffisamment grave pour éviter les « chicoteries » entre organisations représentatives. 

L'heure est plutôt effectivement à se concentrer sur ce qui nous préoccupe et ce qui devrait être l’essentiel de nos préoccupations, à savoir l'avenir des personnels, l'avenir de l'emploi au sein de cette Compagnie et l'intérêt bien sûr des salariés. 
Une dernière petite chose, excusez-moi Monsieur le Président, c'est juste un commentaire, on assiste en ce moment à une ambiance de fin de règne, tout simplement. Malheureusement, normalement les fins de règne ou les passations de pouvoir se préparent. Le constat que l'on peut faire à l'heure actuelle c'est qu'il n'y a rien de prêt, il n'y a aucune préparation, il y a un flou affligeant. 

Dans des moments aussi difficiles que ceux que l’on vit à l'heure actuelle, si on ne peut pas avoir l'adhésion du personnel sur un projet, sur un sens, sur une direction donnée, il est illusoire de penser que l'on va réussir à s'en sortir d'une manière ou d'une autre. 

Je pense qu'il faut revenir aux fondamentaux. Il faut replacer les salariés effectivement dans le projet d'entreprise, à leur juste place et leur donner la possibilité d'exprimer toutes leurs implications au service de l'entreprise.

Merci pour votre attention.

Mme BING.- Je serai moi aussi assez brève, simplement pour m'associer un peu à tout ce qui a été dit. Il en ressort un manque de transparence, de confiance, les questionnements du personnel, le mauvais climat, et le peu de cas qui est fait au personnel et aux organisations syndicales également. On sent effectivement que des décisions sont prises dans une certaine opacité. Les gens subissent. 

On voit une dégradation du produit, et c'est comme cela que l’on finit par tous apprendre ce que l'on appelle des incidents passés dans l'entreprise tel que le Casablanca, ne serait-ce qu'encore hier, dont les médias s'emparent. On sait que maintenant on est quand même à la merci de n'importe quelle petite chose qui se passe. 

Ce qui est dommage, c'est que le personnel n'est jamais informé et tout cela traduit ce manque de confiance, ce manque de transparence, et c'est très révélateur. Il n’est quand même pas normal que le personnel apprenne par les médias certains événements qui sont jugés comme étant de simples incidents ou d'erreurs pour l'entreprise.

De la même façon, ce serait quand même intéressant que l’on ait plus d'information sur la base province, sur les remplissages. C'est un nouveau produit, c'est quelque chose de nouveau qu'on lance. Or visiblement tout cela ne se fait pas si simplement que cela. Le remplissage des vols n'est pas forcément bon. Là aussi il serait intéressant que l’on ait des retours. 

Il y a des bruits de couloir. Si vous voulez faire cesser les bruits de couloir, soyons transparents. Sachons ce qui se passe. Je sais que quand on lance quelque chose cela ne décolle pas forcément du premier coup, mais c'est quand même inquiétant d'entendre dire que certains vols sont remplis avec seulement 20 passagers.

C'est pour cela que je tenais à m'associer à tout ce qui a été dit autour de cette table.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame BING.

Mme CHASSONNERY.- Il faut vraiment que je prenne la parole parce qu'en fait je ne suis absolument pas d'accord avec tout ce qui a été dit depuis le début. Je suis même très contrariée que le membre de mon bureau central ait dit tout ce qu'il a dit, puisqu'en matière de stratégie, pourtant il est réputé fin analyste, je trouve, moi, que vous avez une vraie stratégie. D'ailleurs un syndicat a même écrit qu'il fallait que la Direction soit exemplaire. Je vous trouve exemplaire. Je vous trouve une vraie stratégie pour réunir les organisations syndicales pour la perte de confiance qu'elles vous accordent. Voilà, vous nous avez réunis. 

Je vous rappelle juste qu'en 93, mais peut-être étiez-vous trop jeune pour vous en rappeler, tout avait commencé pareil, autour d'une table, autour d'une Session, nous avions été d'accord pour dire que nous avions perdu confiance et que l'histoire allait s'écrire autrement.

La Direction a réussi à réunir toutes les organisations syndicales, et ce sont les organisations syndicales réunies qui ont réussi à faire changer de cap la Direction d'alors.

Quelqu'un sur ma droite vient de dire mettre dehors ATTALI, il s'agissait d'un 23 octobre 93. Nous nous en approchons.

Merci, au revoir.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame CHASSONNERY.

Mme MONSEGU.- Pour répondre, j'ai bien compris l'intervention de Josiane et je sais écouter. Je ne suis pas bonne en chiffres, d'ailleurs Monsieur PALAZO le sait, mais en ce qui concerne les mots, j'arrive assez bien à comprendre ce qui est dit et j'ai particulièrement compris ce qui a été dit au Comité central d'entreprise où j'ai clairement entendu, mais nous pourrons relire les minutes, qu'une organisation syndicale ne comprenait pas que des embauches soient effectuées, ce à quoi le Président du CCE a même répondu que si des organisations syndicales avaient cette position, il fallait être un peu « fada ». Ce qui m'étonne aussi. On nous dit : « on s'en satisfait, mais on ne comprend pas qu'il y ait des embauches », je dis juste que c'est surprenant.

Concernant mon parachutage et le fait que certains, eux, parleraient aux salariés, nous n'avons, ni aucun de mes camarades de la CGT, pas de leçon à recevoir sur la question du militantisme.

Je crois qu’ici la moquette n'est pas usée par la présence de certains et qu'il conviendrait de balayer devant sa porte avant de s'en prendre aux militants de la CGT auxquels on peut certes reprocher sans doute des choses, mais certainement pas celle de « glander ». Ce qui n'est pas le cas de tout le monde.

Nous n'avons pas de dettes, nous nous en acquittons lorsque nous en avons, ce qui n'est pas le cas de tout le monde.

Donc je le dis tranquillement, j'évite moi aussi les « chicoteries », mais je regarde aussi qui me parle, et franchement à certains moments, soit il faudrait changer d'interlocuteur pour que ce soit crédible, soit le silence serait plus efficace. 

Je pense avoir sur ces questions-là tout le soutien de la section CGT de Roissy Escale et tout le soutien de la CGT au niveau national. Je pourrais ici développer plus largement mon propos et mettre sur la table un certain nombre de choses. Donc je le ferai si les provocations continuent.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame MONSEGU.

M. DEPLAINE.- Beaucoup de choses ont été dites ici. Vous avez bien compris que les organisations syndicales ont relayé toutes les informations qu'elles avaient auprès du personnel, mais je ne sais pas si vous allez tenir compte de tout ce qui a été dit par les organisations syndicales. On ne va pas refaire tout ce qui a été dit ici. A mon humble avis, vous n’en avez plus grand-chose à faire des organisations syndicales.

Je ne vais pas encore refaire le débat de la Direction générale d'Air France, pour l'histoire de communication et de son Président Directeur général. En cela je rejoindrai un petit peu ce qu'a dit sur cette remarque Laurence CHASSONNERY. 

Oui, vous avez une véritable stratégie, oui, vous l’avez bien appliquée et on sait pourquoi. On est une entreprise privée, on est un groupe comme tous les groupes dans le monde avec ses actionnaires. Et on se trace une lisibilité avec ces actionnaires, et quand les objectifs ne sont pas atteints, on voit ce que cela fait à Air France ou autre part, dans n'importe quel groupe. Cela ne m'interpelle pas, je ne suis pas choqué. C'est une suite logique des choses. 

Donc je supposerais qu'Air France n'a pas atteint ses objectifs qu'ont donnés les actionnaires. Mais il y a une réalité avec le premier trimestre concernant le chiffre de 145 millions d'euros en moins et que l'on s'est rattrapé par le fait d'annoncer par un Flash Actu une économie d'un plan de 700 à 800 millions d'euros. Cela n'engage que moi, mais je pense et je le redis qu'Air France n'a pas atteint ses objectifs auprès de ses actionnaires. Donc le retour sur investissement est chiffré, parce qu'il est chiffré, Monsieur LEBEL, et vous le savez mieux que moi, vous êtes beaucoup plus compétent que je ne le suis en la matière. 

C'était juste cette petite remarque pour dire que je ne suis étonné de rien sur la stratégie de l'entreprise et de la façon dont elle fonctionne.

En revanche, j'aimerais vous poser une question. Vous avez tout à l'heure dit un petit mot, mais j'aimerais avoir une information complémentaire concernant l'achat de 50 avions, commande ferme, et 60 d'option. Pouvez-vous nous dire ici, Monsieur LEBEL, si vous en avez l'information, quel est l'investissement de ces avions ? Comment les payez-vous ? Je suppose par crédit vu le nombre, mais est-ce du leasing ou non ? Comment l’investissement se fait pour ces 50 avions, commande ferme ? En effet quelques personnes à Toulouse m'ont dit : « On ne comprend pas. Y a-t-il un plan ? » Moi le premier je me disais que l'on allait faire l'achat. 

On peut bien comprendre qu'effectivement Air France avait une prévision, tout à fait. Elle a regardé ce qu’elle allait faire dans les années à venir, cela on peut le comprendre, mais maintenant si vous avez, comme disait tout à l'heure Charles ANGELINI, sur la ligne trésorerie, Monsieur LEBEL, des problèmes, expliquez-nous comment vous allez financer les 50 avions commande ferme et peut-être les 60 en option.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. DUMONT.- Ce qui m'intéresse, comme a dit si bien ma collègue partie, ce sont les engagements en 93 et autres et de ce qui a pu se passer. Actuellement l'entreprise va bien ou mal, après tout ce sont vos chiffres, je vais parler du Service des cars. Je sais que c'est le point 5, mais je vais quand même en parler. Comment voulez-vous que l’on vous fasse confiance sur des engagements que vous avez pris ? Nous avons toujours des signatures de COLIN, PICHOT, de IZAGUIRRE, MASBOEUF, etc. sur les engagements. Mais sur les courriers reçus, vous n’avez pas respecté vos engagements. 

Après vous allez parler de l'accompagnement des gens. Mais chez nous, nous savons très bien qu'entre 2004 et maintenant, le service doit fermer, il n'y a pas eu de formation, il n'y a rien eu. Du jour au lendemain, on dit : « soit tu peux être au fret, soit tu peux être tractiste », mais entre 2004 et 2011, il n'y a pas eu d'accompagnement des salariés. 

Maintenant vous allez nous envoyer un courrier selon lequel vous allez fermer le service. Vous allez envoyer ensuite des courriers individuels indiquant que l’on a un premier choix. En fin de compte ce ne sont même pas des choix, on ne nous laisse pas le choix. 

Les accords que vous faites au niveau des organisations syndicales, c'est bien de signer, mais ce que je veux mettre sur la table, c'est qu'actuellement ils ferment des services. Ils signent, ils s'avancent sur des engagements, mais derrière ils ne respectent pas leurs engagements. Et ce n'est pas n'importe quelle signature. C'est ce qui est inquiétant.

Actuellement ils vont sous-traiter des services, fermer des services, et derrière il n'y a rien au niveau des copains. 

Notre histoire date depuis 2004 : 21 juin 2004, 15 juillet 2004. A l'époque vous avez discuté avec les copains de la CFDT, avec signature de la CFDT et les copains de FO. C'est vous qui vous êtes engagés. 

Ce qui m'inquiète c'est qu'actuellement vous dites que c'est la crise, que cela va mal, que vous allez sous-traiter, que vous allez faire ceci, et derrière vous vous engagez à avoir un suivi. Mais si vous faites les mêmes suivis que par rapport à nous, je peux vous dire que c’est inquiétant. 

C'est pour cela je ne comprends pas pourquoi autour de cette table on continue à croire en vos signatures et vos engagements parce que déjà pour nous vous ne les respectez pas. Au pire dans les propositions que vous faites, comme il n'y a pas de vraies propositions, les gens n'ont pas fait de formation. Actuellement des gens veulent faire des formations en anglais mais il n'y a plus d'argent, donc c'est annulé. A ce jour, il n'y a rien.

Des copains se posent des questions, ils ont des doutes, ils ne savent pas ce qu'il vont faire demain, et on va leur imposer des choses.

Honnêtement, dans l'histoire, ils vont dire qu'ils vont sous-traiter, qu'il y aura un accompagnement. Prenez le Service des cars, en 2010 cela s’est mal passé pour les copains d'Orly, en 2011 cela se passe mal pour nous. Actuellement il n'y a rien. 

Tout à l'heure en point 5, on va dire que l'on va recevoir une lettre pour dire qu'ils ferment le service, ensuite on recevra une autre lettre pour faire un premier choix. Mais ce sont des choix qui sont discutés depuis X temps. 

Mais ce qu'ils n'arrivent pas à comprendre c'est que les gens, où ils seront, ne pourront pas évoluer. Je suis A8 depuis 5 ans, si demain je change de service il faut que j’attende encore 5 ans pour évoluer, cela fait 10 ans en tout. 

Ensuite on dit : on vous propose des postes. Ce sont vos engagements, ce n'est pas autre chose que cela. Ce sont vos signatures. Je n'invente rien. Je ne parle pas à mon niveau, je parle au niveau des organisations syndicales, ils vont discuter pour préparer des plans de sous-traitance. Mais le problème est que même s'il y a une signature, si derrière il n'y a pas de suivi, ce n'est pas la peine. Derrière des salariés sont en souffrance. Il n'y a strictement rien. C'est cela le problème. 

Je vais faire une vidéo avec la section que je vais afficher sur Internet, je vais la préparer en conséquence.

Mme MONSEGU.- Ne parle pas de la stratégie de la CGT.

M. DUMONT.- Ce n'est pas grave, parce qu’actuellement des gens sont en souffrance.

On discute sur différents points qu'il peut y avoir, mais on se retrouve en 93. Ils font secteur par secteur. Aujourd'hui, c'est nous qui sommes concernés. Ce n'est pas faute d'alerter les organisations syndicales. 

Je n'enlève pas le mérite aux copains de la CFDT et aux copains de FO qui ont suivi l'affaire et qui, indirectement, nous aident, je ne conteste pas les faits, mais ils font actuellement secteur par secteur. 

Comme je le dis si bien, on n'est que 100 salariés. Ce n'est pas compliqué à reclasser 100 personnes. Ce n’était pas compliqué de faire de vraies formations. Ils ont su nous dire, il y a quelques mois, au CE, que des gens avaient 100 heures de formation, mais qu'ils ne les font pas. C'est simple, ce n'est même pas notre cas, on commence à 5 heures du matin, à 15 heures on est plus fatigué qu'autre chose, et après on va nous donner une formation qui va durer une semaine, et pendant 3, 4 mois, plus de nouvelles. Une semaine après il va falloir faire 15 jours. Il n'y a rien, pas de suivi. 

C'est sûr qu'ils vont dire qu'ils ont fait ceci, qu'ils ont fait cela, mais actuellement le bilan, c'est qu'aujourd'hui, c'est nous.

Là ils font secteur par secteur, ils savent très bien diviser. 

Ce serait vraiment intéressant de faire un travail parce qu'ils sont en train de nous tuer. Des gens sont sur le carreau. Ils ne savent pas ce qu'ils vont faire demain. A part nous dire « vous irez au tractage, vous irez au fret », l'entreprise est grande, ils n'ont pas proposé aux gens d’aller à l'Escale ni tout ce qu’il peut avoir autour.

Des responsables chez nous ont dit : « s’ils ferment le Service des cars, on démissionnera. » Ces gens-là ont été reclassés, ils n'ont jamais donné leur démission. Ils ont le temps de taper sur l'ordinateur, ils ont le temps d'avoir des pauses. 

Actuellement il n'y a rien. C'est pour cette raison que je vous dis, honnêtement, l’entreprise n’est pas claire. On est d'accord qu'au niveau clientèle il y a ceci et cela, mais ils vont faire secteur par secteur. Aujourd'hui c'est nous.

Comme cela va être annoncé dans le point 5, c’est une lettre pour tout le monde indiquant qu’ils ferment le service en mars 2012, après on recevra un courrier pour un premier choix parce qu’ils vont dire qu'ils appliquent l’ATGPE. Cela par contre ils savent l'appliquer. Mais ils ne savent pas appliquer ce sur quoi ils se sont engagés. Ce qui les intéresse, ils savent l'appliquer. C'est tout ce que je voulais dire.

Faites attention à vous, parce qu'actuellement des gens sont en souffrance. Demain ce sera mon secteur et après-demain ce sera le vôtre, c'est tout. 

Que l’on se mette tous d'accord pour que l'on fasse quelque chose de vraiment sérieux, parce que c'est très « chaud » actuellement.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur DUMONT. 

De toute façon c'est un point à l'ordre du jour, donc nous aurons l'occasion d'en reparler.

Beaucoup de choses dans ce qui a été dit par les uns et les autres. J'essaierai de classer cela dans plusieurs dimensions.

Il y a des interrogations sur la stratégie, sur la façon de faire dans les mois à venir par rapport au diagnostic que j'ai évoqué, et un certain nombre de questions liées à l’évolution de l'organisation de la gouvernance et du management du groupe.

Sur la stratégie, j'entends dire de temps en temps que l'entreprise n'a pas de stratégie. Je pense que l'on ne peut pas être dans la contradiction permanente dans ce que l'on exprime. 

Je comprends qu'il puisse y avoir des interrogations sur la pertinence de la stratégie, mais on ne peut pas dire qu’il n’y ait pas de stratégie. On l'a exprimé, je peux réexpliquer des choses si elles n'ont pas été suffisamment éclairées. Je pense que l'on a partagé un diagnostic de l’évolution du transport aérien tel qu'il se présente, de nos forces et de nos faiblesses.

Je pense qu’il faudrait déjà que l’on se mette d'accord sur ce diagnostic. On peut dire que ce diagnostic n'existe pas, que l’on ne veut pas le connaître et que l'on ne veut pas en jouer, mais tant que l’on ne sera pas arrivé les uns et les autres à partager ce diagnostic et à s'expliquer sur ce sujet, je pense qu'il y aura beaucoup de malentendus. C'est un point.

Je comprends que l'on souhaite que la Direction puisse se remettre en cause et expliquer en quoi les choses faites et la façon dont elles ont été faites ont été plus ou moins bien faites. J'aimerais bien de temps en temps aussi entendre les organisations syndicales balayer devant leur porte.

En effet, je pense qu'il y a une responsabilité collective dans le dialogue social dans l'entreprise. C'est une responsabilité collective de penser que finalement l'évolution de ce que l'on faisait au sein de l'entreprise, nos clients le paieraient toujours un jour et que l’on trouverait toujours un client pour payer pour cela. La crise a montré que maintenant les clients ne le feraient plus. C’est aussi simple que cela. 

La recette unitaire d'Air France est la plus forte des Compagnies européennes en moyen-courrier, on le sait, c'est une force, mais c'est aussi une grande vulnérabilité. 

A partir du moment où vous avez au moment d'une crise une baisse brutale de la haute contribution au moyen-courrier et qui ne revient pas, c'est un fait acquis, et cela implique des évolutions stratégiques majeures.

Donc on l'a toujours dit, on souhaite mener ces évolutions d'adaptation, qui ne sont pas des choses très drôles pour les uns et les autres, dans le dialogue social et l'explication.

Je pense que le diagnostic a été posé. Ce diagnostic montre que sur le moyen-courrier on a un sujet d'ampleur. C'est une activité importante du groupe. Il y a peut-être des évolutions que l'on n'a pas entreprises assez tôt. J'ai toujours dit que finalement le problème sur lequel on buterait serait toujours que l’on ne serait pas allé assez vite et assez fort dans les évolutions à entreprendre. Des évolutions sont à entreprendre sur ce sujet du moyen-courrier.

En matière de long-courrier, j'y reviendrai un peu tout à l'heure, dire qu'il n'y a pas de stratégie, au contraire il y a eu un dynamisme dans ce domaine qui a été extrêmement important. 

Je rappellerai que l’on a été le premier groupe à signer une Joint Venture Nord Atlantique, et on sait bien qu'en matière de long-courrier le Nord Atlantique est quand même le domaine où le trafic est le plus important, même si la croissance ne sera pas pour l'essentiel là. 

Mais cette évolution de bâtir des Joint Venture Transatlantiques avec toutes les difficultés que cela comporte et le fait qu'il faut convaincre les uns et les autres de travailler de la même façon, d'avoir les mêmes visions stratégiques, c'est un atout considérable. Cela permet « d'organiser » entre guillemets le marché Nord Atlantique de façon beaucoup plus favorable aux Compagnies existantes, et notamment aux 3 grands groupes qui représentent la majorité du trafic sur le Nord Atlantique. Je pense que c'est une évolution majeure. 

On est confrontés vis-à-vis d'autres pays à des problématiques de nature différente. Dans les pays émergents, je l'ai évoqué à plusieurs reprises, on a tiré parti de la croissance de ces pays, on en tirera encore parti demain. Mais c'est normal qu'émergent de ces pays des concurrents qui souhaitent avoir leur juste part du marché entre l'Europe et la Chine, l'Europe et l'Inde, etc. Ce n'est pas du tout choquant. Mais comme ces marchés augmentent rapidement il y a une voie pour travailler avec les Compagnies de ces pays.

On a commencé à signer des accords. Sky Team est l'alliance la plus présente en Chine avec le réseau d'alliances le plus important. Ce n'est pas le fruit du hasard.

Si vous regardez l'évolution de nos stratégies en Amérique latine, et notre implantation et notre croissance, une des régions où il y a le plus de croissance à l'heure actuelle, c'est quand même un investissement long et continu du groupe Air France/KLM, et notamment d'Air France dans cette région qui permet d'avoir cette position en Amérique latine, qui n'est pas traditionnellement une position de force d'Air France. Ce qui fait qu'Air France/KLM est capable de concurrencer Iberia ou British airways sur les destinations d'Amérique latine. D'ailleurs, on a eu une stratégie de croissance à l'été dernier avec l’ouverture d'une nouvelle ligne, qui est l'ouverture de Lima. 

Pour terminer sur ce sujet, je voudrais évoquer l'Afrique. Effectivement, vous l'avez très bien évoqué Monsieur BOULINEAU, on a bénéficié d'une situation, surtout sur l'Afrique de l'ouest, un peu inouïe qui fait qu'au moment où arrive finalement 2001, nos 2 concurrents sur l'Afrique disparaissent. Nous avons bénéficié d'une décennie où il n'y avait plus de concurrents sur l'Afrique de l'ouest, il faut dire les choses comme elles sont. Air France a pu développer son activité dans un environnement concurrentiel relativement modeste. 

Le groupe Lufthansa, avec le retour de Suisse, revient sur ses terres anciennes. Ce sont des terres de Swiss Air et de Sabena, et maintenant Sn Brussels. La stratégie a été extrêmement agressive de la part de Lufthansa. Dans la période qui s'ouvre, cette concurrence sera moins agressive. Je comprends que le groupe Lufthansa se réinstalle. Il faut qu’on le fasse dans des conditions plus positives. 

J'en tirerai aussi un point, parce que l’évolution d'Air France, malheureusement ou heureusement je n'en sais rien, ne peut pas être complètement découplée, notamment en Afrique, de la situation de la France dans les pays africains. Ce qui s'est passé, ce qui se passe dans un certain nombre de pays de l'Afrique de l'ouest n'est pas très rassurant.

Dans la région du Sahel, je peux vous dire que les conséquences probables de ce qui passe en Libye seront une déstabilisation profonde du Sahel dans les années qui viennent. Il faut le savoir. Des armes sont disséminées dans toute la région, elles vont servir un jour ou l'autre. Ce n'est pas très rassurant. 

Au-delà de cela, je pense que l'on peut espérer que malgré tout en Côte-d'Ivoire on aboutisse à une certaine forme de stabilisation, et que finalement le nouveau Président de Côte-d'Ivoire arrivera à créer une forme de réconciliation nationale. C'est un peu un espoir. En tous les cas, il nous a sollicités, je ne l'ai pas évoqué ici, pour qu'on l'aide à relancer une Compagnie régionale ivoirienne. Des équipes d'Air France y travaillent avec des équipes ivoiriennes. On espère pouvoir, avec un investissement qui reste raisonnable, contribuer à l'émergence d'une Compagnie régionale ivoirienne qui serait notre point d'appui en Afrique de l'ouest pour demain. 

L'analyse est que le monde ne change pas et que les stratégies ne changent pas de minute en minute. On n'est pas dans le bruit médiatique. 

Il y a une vision longue développée sur l'Afrique de l'ouest. Si on veut pérenniser notre influence, notre présence en Afrique de l'ouest, il faut qu'on aide à faire émerger un transport aérien régional en Afrique de l'ouest. C'est très compliqué, les concurrences entre les Etats, les instabilités. Je ne reviendrai pas là-dessus. C'est notre capacité à gérer ces évolutions en Afrique de l'ouest qui feront notre présence. 

Je parlerai de l'Afrique orientale. On a le point d'appui qui nous est offert par KLM, notamment cette alliance avec Kenya Airwairs sur laquelle on a continué à investir parce que l’on pense qu'avoir un appui en Afrique de l'est est extrêmement important.

Le groupe Lufthansa ne s'y est pas trompé en développant un partenariat extrêmement fort avec Ethiopian airlines. Nous, on a Kenya airways. Donc je pense qu'on peut jouer au niveau du groupe sur notre présence africaine une partition intéressante.

Au milieu de tout cela, sur le long-courrier, qu'est-ce qui contribue à affaiblir notre position ? Cela a été le développement exponentiel des Compagnies du Golfe. Vous savez que le gouvernement du Qatar, auquel malheureusement le gouvernement français n'a pas grand-chose à refuser, est venu à Paris pour obtenir des droits de trafic. Air France a fait énormément de choses pour exprimer son point de vue, et les risques comportaient cette demande d'ouverture inconsidérée du marché français et du marché européen aux Qataris, comme aux autres Compagnie de la région qui n'ont pas de marchés locaux, donc sur lesquelles il n'y a pas de réciprocité globale. 

Pour l'instant, tout accord a été bloqué, repoussé à quelques mois, mais le risque perdure. On est dans ce contexte. 

Je pense que la vision, je suis désolé de le dire, stratégique de l'évolution du transport aérien est bonne, elle est partagée. J'ai eu l'occasion d'en discuter à titre personnel avec le Directeur général de Lufthansa d'un côté, de British Airways de l'autre. On partage les mêmes préoccupations, la même vision des choses sur la place du transport aérien demain. 

Il est vrai qu'au niveau conjoncturel, on est en décalage par rapport à Lufthansa et British Airways, mais cela a été l'inverse à d'autres périodes, et c’est à ces périodes que ces gens-là ont fait des efforts. C'est dans la logique de l’évolution des Compagnie aériennes.

C'est toujours un exercice compliqué, je ne voudrais pas être béat d'optimisme, et je ne pense pas qu'ici je l'étais. Jamais. J'ai repris un peu les différentes interventions que j'ai pu faire l'année dernière au moment où les résultats allaient mieux, je ne pense pas que mes déclarations étaient empreintes d'un optimisme béat et elles ne le seront sûrement pas maintenant. Il ne faut pas penser que parce que la situation est difficile il n'y a pas de solutions. 

Air France se structure et se bat sur tous les marchés. Il y a des choses que l’on fait bien et d'autres moins bien, notamment vis-à-vis de nos clients. Je pense que vis-à-vis de nos clients il faut que l'on se pose sans arrêt la question : pourquoi le service offert n'est pas toujours à la hauteur de leurs attentes ?

Un travail important est réalisé au niveau du HUB, sur la connexion du HUB, avec les investissements futurs, cela fait partie aussi d'une stratégie. La croissance de ROISSY n'est pas venue toute seule. 

Le fait que l’on ait réussi à faire de ROISSY l'aéroport européen qui a le plus de potentiel de croissance pour Air France par rapport à ce que peut être British Airways à Londres, ou même Lufthansa en Allemagne, ce n'est pas tombé du ciel, ce n'est pas le fruit d'improvisations au jour le jour.

Ce travail de stratégie est une certaine continuité dans la vision et dans l'action. On ne peut pas changer les choses tous les jours. Le monde dans lequel nous vivons est de plus en plus instable et de plus en plus volatil dans l'expression de ses évolutions économiques, donc il faut s'y adapter, mais je pense qu'il faut avoir des boussoles. Les boussoles sont placées. 

Je pense qu'il n'y a pas de futur pour les grandes Compagnies européennes sans des systèmes d'alliance et des systèmes de consolidation intra-européenne, sans un travail, je suis désolé de le dire, parce que cela paraît par moment être un gros mot quand je le dis autour de cette table. Ce sont des efforts importants sur nos problèmes de coûts, nos organisations et notre productivité. C'est indispensable. On peut dire que ce n'est pas le sujet, que le sujet est ailleurs et qu'il faut parler d’autres choses, mais c'est le sujet aussi.

J'entends bien les choses sur le produit et le service. Je répondrai à ce titre à la question posée par Monsieur PALAZO, et reprise par ailleurs, dans le programme du maintien des 747 400 dans la flotte d'Air France : bien évidemment il y aura un rétrofit de ces avions. Ils seront mis aux normes IFE les plus modernes. Il y aura un IFE sur tous ces avions en classe arrière. On va les rétrofiter pour les mettre aux normes et en faire des avions tout à fait compétitifs. Quand on voit le nombre de 747 400 volant à travers le monde actuellement, nous ne sommes pas les seuls à en faire voler. 

Je peux vous dire que les Compagnies américaines aimeraient avoir une flotte comme nous actuellement.

Cette situation est le fruit d'un basculement du monde que l’on observe tous les jours. Donc on ne peut pas penser que notre activité de transport aérien n'est pas impactée par ce basculement du monde ; nos économies qui sont les plus prospères, européennes ou d'Amérique du nord, sont remises en question. Ils sont obligés de se remettre en question pour essayer d'exister dans la compétition de demain au rang qu'on espère avoir. C'est identique pour les Compagnies aériennes. Ces questions sont devant nous. 

Il y a une question de méthode aussi. Je vous interpelle sur le sujet, puisque vous avez interpellé au-delà de moi la Direction générale, je pense que la compétition entre les Syndicats telle qu'elle est organisée et se manifeste au sein de l'entreprise, est suicidaire. C'est suicidaire pour l'entreprise. C'est un système qui aboutira à des choses, de votre côté, de la part des salariés qui vous demanderont aussi des comptes à vous, sur ce mécanisme de compétition entre vous. 

Et que l’on ne soit pas capable de bâtir comme cela se passe en Allemagne, comme aux Pays-Bas, un endroit où on peut débattre sans qu'il n'y ait une compétition entre les organisations syndicales, par rapport à nous, je pense que c'est un des sujets de demain. Donc c'est aussi un des sujets que je mettrai sur la table d'une façon générale. 

Ce n'est pas par rapport à Pierre, Paul ou Jacques, c'est un problème plus général, que l'on a en France, qui est notre histoire syndicale. Elle est ce qu'elle est. Elle a ses jours de gloire, ses forces, mais elle a ses faiblesses, et pour faire évoluer la société française, son économie, ses entreprises, on aurait besoin d'avoir un paysage syndical recomposé. C'est mon sentiment et je pense qu'Air France aurait besoin d'un paysage syndical recomposé.

Ce n'est sûrement pas de notre responsabilité, c'est de la vôtre, mais je vous incite à y réfléchir parce que, c'est peut-être un peu illusoire, je pense que c’est un des sujets que l'on a devant nous. 

Lorsque l'on voit, dans le cadre du PNC, que l'on n'a pas été capables de signer un accord, qui n'était quand même pas très difficile, parce qu'il y avait une compétition entre les syndicats PNC au stade où on était, je pense que c'est une lenteur dans l'évolution de l'entreprise. On parle de choses, de projets pendant des mois et on ne les mets pas en vigueur. Qu’est-ce que veut dire ? Que les low costs ont le temps de réagir et de bâtir la riposte. C'est tout. C'est simple.

Cela fait aussi parti du débat. Je veux bien croire que l'on ait un problème de méthode sur ces sujets. J'essaye d'avoir dans cette pièce une constance dans la communication et dans l'expression de notre vision de notre activité, du positionnement d'Air France et d'AF/KLM, de ce qu'il nous faut entreprendre pour réussir à exister comme un grand groupe de transport aérien, parce que nous avons les atouts pour y arriver. 

Il faut trouver la méthode pour travailler entre nous et dégager les voies et les solutions. 

Je comprends les inquiétudes actuellement parce qu'elles sont renforcées sur l'incertitude, sur le management, la gouvernance du groupe. Donc je vais dire 2, 3 mots sur le sujet, et essayer de remettre les choses en perspective. 

Dans le cadre de l'évolution et de la consolidation telle qu'elle s'accomplit en Europe, AF/KLM ont été les premiers à le faire, on n'avait absolument aucune règle du jeu pour le faire. On a tâtonné, on a essayé de trouver des solutions, et malgré tout, et en dépit des difficultés que je n'ignore pas dans le travail au quotidien des équipes, je pense que l’on a trouvé les moyens de bâtir un groupe entre les Hollandais et les Français. Chose qui était plutôt du domaine du pari que de la certitude quand on a commencé. L'histoire prouve que faire travailler en France des Français et des Néerlandais avec des cultures aussi différentes et des pratiques managériales d'entreprise et syndicales aussi différentes, c'est vraiment complexe. 

Dire que l'organisation avait atteint ses limites à cause d'une certaine forme de complexité, que si on voulait demain, dans une conjoncture un peu meilleure continuer à participer au phénomène de consolidation en Europe, qui est une des voies et moyens pour que le groupe continue à exister et à rayonner au niveau international, il fallait s'organiser différemment, parce que si c'était possible à 2, ce n'était pas possible à 3. Il fallait essayer de réfléchir à un autre type d'organisation en créant finalement des fonctions groupe. 

Les fonctions groupe existent, mais elles sont trop imbriquées avec les fonctions Compagnie, ce qui fait que les gens qui les exercent ne savent pas très bien, certain jour, s'ils parlent au niveau du groupe ou de leur Compagnie. On va essayer de clarifier cela. 

Ce n'est pas de créer une holding, la holding existe depuis le jour où finalement, après la fusion d'Air France et KLM, on a fait le hive down d'Air France et on a fait d'Air France une filiale d'Air France/KLM. 

Ce n'est pas le modèle où KLM est une filiale du groupe d'Air France, c'est un modèle depuis septembre 2004, cela fait 7 ans, où finalement Air France, au même titre que KLM, est une filiale d'AF/KLM. Donc les équipes qui faisaient fonctionner le groupe faisaient partie de la Compagnie, ou de la Compagnie KLM ou de celle de Air France. Ils avaient aussi des responsabilités groupe, c'est cela que l'on va essayer de clarifier un peu. Cela ne va pas changer radicalement le fonctionnement des 2 entreprises. Cela aura un impact, je l'ai déjà dit, sur les fonctions Siège et Supports. 

On m'a demandé de faire une première information le mois prochain au CCE, j'aurai l'occasion d'en reparler dans le cadre du CE lorsque cela aura avancé. Cette réflexion est celle que partagent nos concurrents européens, d'avoir une meilleure identification des fonctions groupe par rapport aux fonctions des Compagnies. Cela nécessite des évolutions. Je comprends que cela suscite des inquiétudes et des interrogations sur la façon dont cela va fonctionner. Il est vrai que j'ai vu avec amusement dans la presse, la délocalisation potentielle des locaux où se situeraient ces fonctions. Je vois que la presse se croit bien informée.

Je ne parle pas de la localisation aujourd'hui, parce que c'est un problème de négociation. Nous négocions une implantation, mais rien n'est décidé, et donc on met la pression sur les négociateurs pour avoir des prix au mètre carré intéressants.

On va tenir compte bien évidemment dans les choix qui seront faits des nécessités opérationnelles qui sont de travailler d'une façon étroite avec les 2 Compagnies, Air France et KLM. Il ne s'agit pas de faire des choses déconnectées des Compagnies, mais au contraire très proches d'elles. 

Egalement, on va tenir compte des contraintes économiques. Il ne s'agit pas de faire des choses luxueuses à une époque où le groupe est en situation de demander des efforts aux uns et aux autres. 

La presse écrit des choses, la réalité en est une autre, donc quand le moment sera venu et que finalement les négociations avec nos différents interlocuteurs seront terminées, vous serez bien évidemment informés et nous aurons l'occasion d'en reparler.

A partir du moment où on décide de séparer les fonctions groupe des fonctions Compagnie, se pose le problème du management de la holding et de la Compagnie. Il a été affirmé, déjà depuis plusieurs mois, c'est public, cela a été présenté au Conseil d'administration, à l'Assemblée générale, une dissociation des fonctions de Directeur général d'Air France et de Directeur général d'AF/KLM. Donc de rendre plus de lisibilité à ces fonctions groupe par rapport aux fonctions Compagnie.

Il a été dit par le Directeur général lui-même qu'il prendrait les responsabilités groupe et qu'il laisserait les responsabilités Compagnie à quelqu’un d’autre.

Maintenant arrive le moment où le processus a été confié au Comité de nomination d'AF/KLM, puisque c'est finalement la société mère qui doit décider du choix des managers responsables des 2 principales filiales du groupe, Air France et KLM. 

Ce processus est en cours. Il est entre les mains du Comité de nomination, et non pas entre les mains du management. Il n'est sûrement pas entre mes mains. Il devrait rendre ses propositions le plus vite possible. Comme vous, je suis impatient de savoir ce qu'aura décidé le Comité de nomination d'AF/KLM. C'est normal qu'il y ait des hésitations sur ce choix, parce que finalement beaucoup de personnes ont été vues. Il est vrai qu'entre le moment où les auditions ont commencé par le Comité de nomination et maintenant, des évolutions de l'environnement se sont passées.

Cette période d'incertitudes n'est bonne pour personne. Elle est préjudiciable à la sérénité et finalement à se concentrer sur la nécessité de penser nos évolutions internes. En dépit de cela, cela n'empêche pas d'y travailler, d'y réfléchir. C'est ce travail qui a été engagé. 

Pour ajouter un point, on va essayé de mener cette évolution dans une transition qui soit la plus … je ne trouve plus le mot en français, smooth…, d'organiser cette transition progressivement car le groupe existe. Ce n'est pas une chose qui soit complètement révolutionnaire, ce sont des fonctions que l’on identifie et que l’on exerce un peu différemment. C'est vrai que ce seront des changements importants pour les personnes concernées. J'ai dit que cela concernerait peu de personnes dans l'entreprise. Il est vrai que ce sera un mode de fonctionnement différent, je ne nie pas la portée symbolique des choses. 

J'ai été interpellé à titre personnel, je ne pense pas montrer pour l'instant et dans la période qui s'ouvre, une moindre implication dans les problématiques que l'on doit traiter, que l'on rencontre et des solutions que l'on doit trouver. 

Madame MONSEGU, vous avez beaucoup insisté sur les sujets de rémunération et de retraites chapeau. Des choses ont été expliquées au niveau du CCE, je n'y reviendrai pas. Concernant les retraites chapeau, 40%, il y a un système en France un peu particulier qui fait que les cotisations pour une certaine catégorie de revenus sont plafonnées. C'est comme cela que cela se passe. Ce qui fait que le revenu de remplacement n'est pas complètement assuré.

On peut trouver le taux de 40 % excessif ou non, chacun peut avoir sa philosophie sur la question, mais des choses sont scandaleuses, probablement, on le voit tous les jours qui passent. Cette chose-là, malgré son côté symbolique, n'est pas spécialement scandaleuse par rapport à certaines pratiques qui se font ailleurs. 40 % de revenus de remplacement n'est pas absolument scandaleux.

Mme MONSEGU.- Par rapport à quoi ?

M. LE PRESIDENT.- Par rapport à la moyenne des revenus des 3 dernières années, ce n'est pas par rapport à la référence sur l'ensemble de la carrière. 

Il faut bien voir que dans ce système, je suis concerné à titre personnel, je n'y vois aucun effet. Pour l'essentiel mon revenu de remplacement est assuré par l'ensemble des cotisations que j'ai versées depuis le début de ma carrière. 

Donc le sujet n'est pas tellement à l'ordre du jour à titre personnel. Je pense qu'il faut quand même relativiser les sujets, parce que quand on les prend avec la réalité des chiffres, la réalité de ce que cela représente, on peut lui donner une importance symbolique.

Au moins en ce qui me concerne cette dimension symbolique existe. Donc je suis très à l'aise avec cela. Je ne suis pratiquement pas concerné par le sujet, bien que j'en bénéficie. C’est une réalité.

Mme MONSEGU.- Je ne cherche pas à vous mettre mal à l'aise. Je suis très soucieuse que vous soyez à l'aise.

M. LE PRESIDENT.- Je comprends à la fois les inquiétudes des uns et des autres par rapport à la situation de l'entreprise. 

Pour répondre à Monsieur ANGELINI, je redirai juste quelque chose sur le cash et l'endettement. 

Comparaison n'est pas raison, si cela peut faire plaisir de revenir en 93, mais je pense que la situation de l'entreprise est radicalement différente. On a les moyens en interne de traiter les sujets. Il faut que l'on se convainc mutuellement que l'on peut trouver des moyens d'y parvenir. Je suis tout à fait prêt à entendre que sur tel et tel sujets c'est compliqué, et à dialoguer, à discuter. Je n'ai jamais refusé de rencontrer les organisations professionnelles. Pour moi ce problème de non-dialogue n'existe pas.

Je n'ai jamais remis en cause la légitimité, la nécessité du dialogue avec vous sur tous les sujets. Je souhaite que cette possibilité de dialogue continue, mais au moins que l’on essaie d'accepter un certain nombre de réalités. Cela ne m'amuse pas ces réalités, ce serait beaucoup plus facile de dire que l'on continue comme avant, ce serait plus simple. 

Je l'ai déjà dit, finalement on a bénéficié aussi d'avantages un peu indus, qui étaient les avantages de nos couvertures pétrolières avant la crise. Indus sur la durée, et cela nous a permis de moderniser la flotte, de faire un certain nombre de choses, mais cela nous a interdit de nous attaquer à des sujets plus structurels auxquels nos concurrents s'attaquaient, parce qu'ils n'étaient pas dans la même situation. Maintenant nous sommes dans la même situation, on va s'y attaquer et on va revenir dans la course. C'est comme cela qu'il faut voir les choses. Même si le fait que l'environnement économique soit moins favorable rend les adaptations plus compliquées. On le sait bien, ce n'est pas un problème de stratégie, c'est un problème d'environnement dans lequel on exerce notre activité. Plus on attend pour bouger, plus c'est compliqué.

Je prendrai comme exemple le cas des Cars, c'est une activité sur laquelle Air France est incapable d'être rentable. Je l'ai évoqué. 

Il y a 2 sujets de nature différente. Il y a la nécessité stratégique, un choix stratégique, de ne plus faire cette activité des Cars et la façon dont on traite la problématique des personnels qui travaillent dans cette activité. Ce sont 2 sujets différents. Et dire que c'est une stratégie que de continuer à faire cette activité comme dans le passé, c'est une stratégie perdante. 

J'ai pris la responsabilité il y a plus d'un an de vous annoncer que l'on arrêterait cette activité en mars 2012, que l'on mettra en place, et on en parlera tout à l'heure, un programme pour faire évoluer les gens dans l'entreprise. 
Je veux bien discuter de la qualité, de la façon dont se fait ce programme et des modalités dans lesquelles il s'exerce. Je pense que c'est du domaine des discussions. Mais ma responsabilité était de fermer ce service des Cars. C'est ma responsabilité pour l’avenir de l'entreprise. Et je pense que si on prenait des décisions comme cela plus souvent dans l'entreprise, on s'en porterait mieux.

Ce sont des décisions difficiles, douloureuses. On a les moyens de faire ces évolutions. Il faut qu'elles soient menées dans le dialogue, et je suis d'accord avec vous, dans la transparence, mais il faut que l'on mène ces évolutions.

Un dernier point sur le cash flow, Monsieur ANGELINI, c'est bien que vous ayez été trésorier parce que vous êtes sensibilisé à ce genre de questions. Les chiffres que vous avez évoqués sont justes. Vous savez que dans une Compagnie aérienne une partie de la trésorerie est faite par le fait que les clients paient en avance, et quand l'activité se met, pour une raison ou une autre, à décliner, on voit que la trésorerie fond et qu'en général les entreprises meurent par manque de trésorerie. C'est comme cela que cela s'est passé dans le passé. Ce n'est pas de leur endettement, c'est du manque de trésorerie, parce que les banquiers ne veulent plus prêter ; et vous savez ce que cela veut dire, on commence à le voir au niveau des Etats. Donc c'est très important d'avoir un volant de trésorerie extrêmement important. 

Il faut gérer la dette avec beaucoup de prudence. Dans cette trésorerie, nous avons des lignes de crédits qui existent, que l’on tire ou non. 

Un des sujets extrêmement importants est de pouvoir renouveler ces lignes de crédits. C'est une des fonctions importantes de la Direction Financière. C'est pour cette raison que l’on veut la faire au niveau du groupe, parce que cela donne plus de poids pour renégocier les lignes de crédits de le faire au niveau des établissements. C'est une ingénierie financière que l’on fait au jour le jour pour renégocier les lignes de crédits, pour essayer d'avoir les meilleurs taux possibles. Donc il est extrêmement important effectivement que les perspectives que l’on présente dans l'entreprise soient bonnes, et ce n'est pas pour faire plaisir aux actionnaires. Parce que s'il fallait faire leur faire plaisir, on aurait fait autrement. 

Non, le problème c'est d'avoir notre crédibilité sur les marchés financiers pour assurer le financement ultérieur de l'entreprise, qui sont le financement quotidien de nos opérations et de nos investissements.

Je reviens sur le projet d'investissements en matière de flotte. Là aussi, dire que l'on réfléchit aux investissements de flotte pour la période 2016-2025 et au-delà n'est pas penser à long terme la stratégie de l'entreprise, je ne sais pas ce qu'est la stratégie s’il ne s'agit pas d'un élément de la stratégie de l'entreprise de penser à l’évolution de sa flotte. 
Savoir jusqu’où on peut garder la flotte actuelle sans pénaliser le coût de nos opérations et la satisfaction de nos clients, à partir de quel moment il faut mettre de nouveaux avions, si on peut faire l'impasse d'une génération d'avions pour faire continuer d’autres avions, cela fait partie de la stratégie d'entreprise. C'est même un des points importants qui est la gestion des actifs de l'entreprise et de la meilleure gestion des actifs en fonction des opérations que l'on souhaite y faire. 
Ce travail a été fait de manière minutieuse. Il a été présenté au Conseil d’administration. On a montré au Conseil d'administration l'évolution prévisible du cash flow généré par les opérations, donc finalement de l'argent que l’on génère à travers des opérations, qui est le fruit à la fois de notre résultat et des amortissements, donc la trésorerie. On a montré, avec un scénario bas et un scénario haut, que ce projet d’investissement se situait dans le bas de la fourchette du cash flow généré par le groupe dans les années à venir. Donc c'était finançable sans même parler d'opérations de refinancement d'une partie de cette flotte, puisque à ce stade, c'est beaucoup trop prématuré pour connaître la structure financière du groupe en 2016-2017.

Un travail est en cours pour savoir s’il faudra refinancer tout ou partie, sûrement pas tout mais une partie de cette flotte. Ce travail sera fait. Mais à ce stade, c'est simplement la commande. Et encore une fois, je comprends que ce soit difficile, peut-être n’a-t-on pas toujours les bons mots pour l'expliquer, de dire que cette commande d'avions en cours de finalisation, la signature du contrat, n'implique pas de sortie d'argent à court terme mais impliquera des sorties d'argent à plus long terme, comme on sort de l'argent chaque année pour la flotte. 

Je pense que l'ensemble des salariés du groupe serait inquiet si le groupe AF/KLM n'investissait plus dans sa flotte. On a la chance d'avoir consacré l'essentiel des résultats de l'entreprise à des investissements en ce qui concerne notre flotte, et d'une façon générale nos systèmes d'information, le renouvellement et l'amélioration de nos structures, de nos implantations industrielles pour l’INM (?). Je pense qu'il faut se féliciter d'avoir consacrer notre argent à cela. Nous sommes dans une phase où il faut être plus vigilants sur les investissements. Moins de croissance nous facilite les choses.

Ce que j'ai dit c'est que l’on se situait dans le cadre de cet investissement, dans un projet à moyen terme qui doit être financé par ce que génèrent nos activités en termes d’investissements. 
Voilà ce que je voulais ajouter par rapport aux questions que vous m'avez posées. 

Je comprends les inquiétudes. Je pense qu'il ne faut pas en rajouter. Ensuite vous pouvez porter les jugements que vous voulez sur les personnes et sur les équipes, c'est votre droit le plus strict. Mais je vous incite quand même à faire les choses avec beaucoup de responsabilité, parce qu'il y a des inquiétudes dans l'entreprise, je le sais bien, elles sont liées à la situation de l'entreprise, à la situation plus globale du monde dans lequel on vit et de l'économie dans laquelle on vit. Les nouvelles de tous les jours sont plutôt anxiogènes que rassurantes, même si certains jours elles sont meilleures que d'autres.

Ensuite, nous avons les difficultés auxquels on s'attaque. Ils faut accepter d'évoluer. Je suis désolé de le dire mais par moment je vois passer des choses qui ne correspondent pas à la réalité. Les choses sont déjà suffisamment compliquées, difficiles pour les salariés pour ne pas en rajouter et ajouter des fantasmes à la réalité. 
Voilà ce que j'attendrais d'un monde raisonnable dans lequel on est capables de se parler.

Je tiens à me féliciter la façon dont on est capables de discuter autour de cette table. On a des divergences d'appréciation sur un certain nombre de sujets, c'est normal, c'est la loi du genre. Si ce n'était pas le cas ce serait inquiétant. J'essaie de tenir vraiment compte de ce que vous exprimez, des sensibilités exprimées, de votre vision. Mon devoir de responsable est de vous faire partager les enjeux. C'est vraiment plus facile de mener des stratégies de croissance et de développement à tous crins que des stratégies où on essaie de préserver de la croissance, où il faut faire des efforts assez difficiles pour essayer de maintenir et rétablir la compétitivité de l'entreprise. 
J'ai été un peu long mais je pense que cela valait la peine.

Mme MONSEGU.- Vous n’avez pas parler de nos amis de la Corse.

M. LE PRESIDENT.- J'aime beaucoup la Corse, je la connais bien.

Mme MONSEGU.- C'est pour cela.

M. LE PRESIDENT.- Je pense malgré tout que des pratiques en Corse ne sont pas bonnes. Je ne parle pas des syndicats. Je suis désolé de le dire, parce que finalement il y a le sentiment que Air France peut et doit payer. On a des opérations en Corse qui nous font perdre 30 millions d'euros par an. C'est la vérité des chiffres. 

On veut faire partager cet effort à 3. Je pense que la collectivité territoriale dans son appel d'offres doit tenir compte du fait qu'il faut essayer d'avoir des dessertes mieux ajustées à la demande et pas simplement faire des dessertes pour en faire. Premier point, ajuster l'appel d'offre à la réalité de la demande. 

Deuxièmement point, demander à Air Corsica, qui fait une partie de l'activité pour notre compte, dans le cadre de cet appel d'offres, de prendre en charge une partie de nos coûts d'escale qui sont complètement décalés. 

Je suis désolé, ce n'est pas moi qui ai installé Easyjet à Bastia. Le vol est à la même heure pour Easyjet et Air France, et le coût d'escale n'a rien à voir avec le coût d'Easyjet. C'est la réalité des choses. Je n'y peux rien. Je n’ai pas l'impression que les Corses qui travaillent pour Easyjet sont particulièrement malheureux. On a la réalité de cet écart. 

Tant que l’on avait une situation où il n'y avait pas d'autres concurrences c'était possible, parce que là encore on faisait passer cela aux passagers. Le passager payait, il n'avait pas le choix. Maintenant il a le choix. Il se dit qu'il n'y a pas une telle différence de service pour payer ce prix-là. Il faut travailler sur les coût de l'escale. Air Corsica doit payer sa part du coût de l'escale d'Air France qu'il utilise.

Troisième point, on doit faire des efforts particuliers sur nos coûts d'escale. On ne l'a pas fait. Le Président a eu l'occasion de s'exprimer dans le passé, y compris en CCE, sur le sujet, il le connaît bien, il y a un mode d'organisation du travail qui fait que l’on ne peut pas fonctionner comme cela sur la durée. Il y aura des évolutions. Je ne sais pas quelles formes elles prendront, mais on ne peut pas les ignorer ad vitam aeternam, donc j'espère que cela se passera mieux. 

En Corse, il y a un exemple auquel il faudrait être sensible, c'est ce qui s'est passé avec la SNCM. Je connais un très bon ami corse qui était syndicaliste CGT à la SNCM. Mais on ne veut pas arriver à des résultats pareils. Maintenant la desserte de la Corse est Corsica Ferries. Voilà la situation de la desserte maritime de la Corse. 
Si on veut aboutir aux résultats que c’est un autre acteur que le groupe Air France qui desserve la Corse, il faut que l'on continue comme cela. 

Il faut faire évoluer les mentalités au niveau local sur des choses que l'on a pratiquées depuis longtemps, mais je sais comment cela se pratique et pourquoi. Je ne peux pas en vouloir aux personnes, ce n'est pas le sujet, mais je pense que ce système n'est pas viable sur la durée. Donc il faudra qu’on le réforme, que l’on trouve les moyens de le faire, mais il n'est pas viable sur la durée.

M. RIVET.- Et sur le système de lecture des plaques dans le parking ?

M. LE PRESIDENT.- Je suis désolé, je vais laisser cela à Alain. Vous avez raison.

M. PEYRELONGUE. - Je dois dire que vous m'avez pris un peu de court, ce n'est pas en exploitation. Je vous donnerai des réponses très précises en questions DP, parce que cela concerne un peu plus les DP.

M. LE PRESIDENT.- On ne lit pas les Fadettes.

M. RAYNARD.- On passe au point suivant. Information et consultation sur une évolution d'organisation combinée de la gestion des vols Long-Courrier d'Air France et KLM au sein du Revenue Management. 

information et consultation sur une evolution d'ORGANISATION COMBINEE DE LA GESTION DES VOLS LONG-COURRIER D'AIR FRANCE ET KLM AU SEIN DU REVENUE MANAGEMENT

Mme MONSEGU.- (Lecture du compte rendu de la Commission économie et production)

RAYNARD.- Merci Madame MONSEGU. 

Peut-être quelques éléments de réponse ?

Mme STUBLER.- Juste un bref mot d'introduction. Je suis venue au mois de juin accompagnée d'Emmanuel GUENIER, qui était le manager de la zone ICA. Emmanuel remplaçait Amel HAMMOUDA qui était en congé maternité. Puis Emmanuel nous a quittés pour rejoindre les équipes de la France ; un nouveau poste, un nouveau challenge pour lui. Et Amel HAMMOUDA est revenue, certains d'entre vous ont déjà eu l'occasion de la voir en Commission, pour compléter la première information qui a été donnée, ainsi que déjà répondre à une partie des questions comme cela est mentionné dans le compte rendu. 

Je vais lui laisser la parole pour apporter des éléments complémentaires à ce qui a déjà été dit en Commission.

M. RAYNARD.- Merci.

Mme HAMMOUDA.- En effet, beaucoup de questions ont été soulevés pour lesquelles on a apporté des réponses en séances, et reprises de façon conforme dans le compte rendu. Je vous remercie. 

J'essaie de récapituler les questions posées.

Premier point, sur les locaux, beaucoup de questions notamment sur le besoin de densifier la salle et sur les bruits. 

Nous avons refait le point : on a aujourd'hui 20 postes vacants sur le plateau du Revenue Management. On n'a pas de besoin de redensifier la salle, je vous le confirme. 

En revanche, la seule partie sur laquelle on travaillera dans le cadre du projet, ce sont les bureaux des managers, qui sont aujourd'hui au milieu de la salle et qui, eux, seront peut-être densifiés pour créer un poste supplémentaire. 

En attendant nous avons eu une visite du CHSCT qui nous a permis de mettre en place des mesures assez rapides, comme un nettoyage complet de la salle, des moquettes, des bureaux, des surfaces verticales. Nous avons organisé une grande journée débarras. 

Puis nous allons préparer avec la Direction de l'immobilier un projet d'évolution de l'aménagement des bureaux des managers.

On a un autre projet qui est de créer une salle supplémentaire pour les conférences call, puisque même si globalement on ne note pas de problèmes de bruit, nous avons rappelé les règles de bonne entente et de vie en open space. Nous les rappellerons à nouveau si le projet se concrétise en janvier prochain. Clairement on pense qu'il est nécessaire, en tout cas il est utile de créer une salle supplémentaire pour les conférences call, puisque les cas vraiment de bruit que l'on peut observer dans la salle c'est généralement quand on fait des conférences call à son poste en open space.

Deuxième point sur lequel je souhaitais revenir, c'est l'accompagnement managérial, les formations aux langues et à l'interculturel. On a un projet, et on l'a déjà lancé : les managers incitent leurs équipes à se tester ou à se retester en anglais, via le test télélangue fait par l'école des Langues. L'objectif est de pouvoir accompagner les personnes le moins à l'aise aujourd'hui en anglais, leur faire suivre des formations adaptées à leur besoin personnel, si possible d'ici janvier.

De même, pour faciliter le travail en commun entre les analystes d'Air France et de KLM, on propose des formations à l'interculturel. On a identifié notamment la formation « Culturimpact » qui permet de se familiariser aux cultures des uns et des autres. Une autre formation mentionnée est « Energie et Changement » qui est à la disposition notamment des managers pour être formés à la conduite du changement. 

Puis on souhaite organiser un séminaire de lancement, une journée de kick off, comme on dit en anglais, pour lancer cette nouvelle organisation, si toutes les équipes étaient réunies à Paris, à horizon de l'année prochaine, janvier prochain. L'idée est d'encourager la cohésion d'équipe et de lancer cette nouvelle organisation sur les meilleures bases possibles. 

Concernant les questions sur la mobilité géographique et l'expatriation, je pense que l’on avait répondu déjà en séance à tous ces éléments. 

Je voulais juste rappeler, aujourd'hui du côté de KLM, puisque les personnes qui viendraient à Paris sont des personnes sous contrat KLM, donc les modalités concrètes dépendent des Ressources humaines KLM, que le travail s'est fait sur la recherche de volontaires au départ. Personne n'est forcé de venir. Ce sont uniquement les personnes volontaires qui viennent. En tout cas un travail est en cours avec les Ressources Humaines et la Direction du Revenue Management de KLM pour définir les conditions de mobilité de ces personnes. 

Voilà pour la plupart des éléments complémentaires que je voulais vous apporter.

M. RAYNARD.- Merci. Avant que l'on passe au vote, y a-t-il d'autres questions ?

Mme MONSEGU.- Dans le compte rendu, la première question traite de l'intégration à l'équipe des personnes qui arrivent, pouvez-vous nous dire comment cela se passe quand un nouveau ou une nouvelle arrive ? Avez-vous pu réunir les informations par rapport aux arrêts maladie et arrêts de travail ? 

Par rapport au budget, on avait demandé le budget du service. J'ai croisé Nathalie STUBLER à la cafétéria, je crois que l'on s'était mal comprises pendant la Commission économie et production sur ce sujet. La question visait à savoir si votre service est dans le cadre de la situation actuelle et des économies demandées aux différents services. Est-ce qu’en pourcentage le budget consacré ou dédié à la formation est amputé ? Si on identifie les besoins de formation pour remettre à niveau les équipes et que dans le même temps Nathalie STUBLER n'a pas les moyens pour le faire, cela va être compliqué. C'est surtout pour avoir un pourcentage. 

Nathalie, je vous l'avais dit ?

Mme STUBLER.- Oui.

Mme MONSEGU.- Je vous remercie.

M. BOULINEAU.- Sur le rappel des règles sur la vie en open space, je ne sais pas ce qu'il y a derrière ces termes, parce que je n'ai pas suivi la Commission, mais ce n'est pas un rappel des règles, c'est-à-dire que l'open space repose sur une analyse d'organisation du travail qui correspond à un moment donné à une implantation qui est le fruit d'une réflexion de cette organisation du travail. 

On a beaucoup de choses là-dessus dans le cadre des risques psychosociaux, et vous avez en machine une feuille qui rappelle les points incontournables des open spaces. C'est un choix de l'entreprise pour éviter les risques psychosociaux et faciliter la vie de tous. 

Les salariés que vous encadrez ont-ils été consultés sur cet aspect-là, sur l'organisation du travail qui correspond à l'open space ?

M. RAYNARD.- Merci.

M. NISTICO.- Je voulais simplement donner notre position. Par le passé nous avons souvent émis des avis favorables sur les différentes organisations du RM. Il y avait une logique que nous partagions. Encore aujourd'hui sur le projet présenté, nous n'avons pas de remarques majeures. 

En revanche, les remontées du terrain font apparaître une cohésion toujours fragile entre les équipes d'Air France et de KLM, et cela malgré les organisations spécifiques que vous avez mises en place. Je vous l'ai dit d'une façon assez light. On va dire qu'il existe peut-être une tendance naturelle de part et d'autre à vouloir imposer un petit peu sa culture de ce point de vue. C'est naturel, normal. Mais c'est quand même accentué par le fait d'appartenir à 2 Compagnies et 2 employeurs différents. Et on finit donc par se regarder, par se comparer, vu les nombreuses questions au niveau de la Commission. J'ai remarqué que vous aviez l'intention de travailler sur cette cohésion, ce rapprochement culturel des équipes.

Pour conclure, nous considérons que cette cohésion est encore imparfaite et c'est la raison pour laquelle tout à l'heure nous allons voter l'abstention.

M. RAYNARD.- Merci Monsieur NISTICO.

M.PALAZO.- Concernant les avantages du CE, c'est-à-dire les médiathèques, les restaurants et tout cela, nous sommes tout à fait ouverts à signer un protocole avec KLM s’ils veulent que leur personnel bénéficie des avantages. Le bureau du CE Siège et Supports sera tout à fait ouvert pour voir si un protocole peut être passé.

M. RAYNARD.- J'en prends bonne note. On verra qui paiera.

M.PALAZO.- Pas nous.

Mme MONSEGU.- Sur cette question, parce qu’on ne l'a pas traitée, cher camarade, ce ne sont pas des avantages ce sont des droits pour les salariés. 

Pour savoir qui paiera, nous avons déjà la réponse, Monsieur RAYNARD, je vous rassure c'est KLM. Le protocole existe, mais il serait quand même logique que les personnels basés ici puissent y accéder. Qu’en pensez-vous ? C'est logique qu'ils puissent accéder aux produits du CE.

M. RAYNARD.- On en reparlera. On entend ce que vous dites, on va voir ce qu’il est possible de faire avec vous.

Mme MONSEGU.- On le faisait à Roissy.

M. RAYNARD.- 2, 3 compléments, peut-être ?

M. LAMADE.- Bonjour. Pour revenir sur le projet, il y a 3 axes sur lesquels le projet n'est pas très satisfaisant. 

Premier axe, on a beaucoup parlé du problème du bruit dans ce service. Je ne vais pas trop y revenir, puisque quand on est dans une salle où se trouvent à peu près 100 à 200 personnes, il est certain qu'il y a du bruit. Donc l'impression que l'on a dans ce projet, c'est qu'il n'y a rien de précis, de décidé quant à l'endroit où l'on va placer les gens de la manière la plus satisfaisante possible. Ce n'est absolument pas présenté dans ce projet. Où pourrait-on mettre les personnes pour que ce soit le plus arrangeant possible ? Il aurait été bien que ce soit présenté dans ce projet pour qu'on puisse y adhérer un minimum. 

Deuxième axe qui est une autre dimension dans ce projet, c'est le flou du projet présenté. A la page 7 du projet, nous avons un organigramme avec le Revenue Management AF/KL ICA aujourd'hui, et à l'arrivée nous avons plusieurs secteurs représentés, mais nous ne savons pas vraiment lesquels. Puisqu'on est capable de dire le nombre de personnes qui viendront, c'est-à-dire 12, et non 8 dit précédemment, on aurait pu quand même préciser dans quel secteur allaient venir ces gens-là. Pourquoi tout ceci a l'air d'être entouré d'un peu de mystère ? 

On dit que l’on va combiner des équipes : de quelle manière va-t-on combiner ces équipes ? Combien de KLM sur la zone Afrique, sur la zone Amérique du sud, etc. ? Pourquoi cet aspect des choses est-il resté dans le flou le plus complet ? Y a-t-il des critères de combinabilité ? Cela donne l'impression que l’on pourrait rebattre les cartes et éventuellement changer les personnes de zone pour un besoin dont ne sait quoi.

Le troisième axe est le délai qui est quand même plutôt court. On ne va pas faire grand-chose pour l'aménagement de la salle, donc cela ira assez vite, mais concernant les formations éventuelles en anglais et des remises à niveau éventuelles : 3 mois c'est un peu court. Nous avons octobre, novembre, décembre, les personnes arrivent en janvier. D'autant plus que le mois d'octobre va être complètement occupé sur quelque chose de très important qui s'appelle le budget. Nous sommes quasiment tous occupés par cela, et je ne crois pas qu'on aura beaucoup de temps de faire autre chose. 
Tout ceci pour dire que l'on a affaire à un projet, comment pourrait-on dire, « ça passe ou ça casse ». 

M. RAYNARD.- Merci Monsieur LAMADE.

M. VARTANIAN.- En complément de ce que vient de dire Vincent, je sais que ce n'est pas vraiment à l'ordre du jour, mais cela entre dans les interrogations que l'on pourrait se poser et qui sont vraiment liées à l'activité de ce secteur, on a d'ailleurs assisté à de précédents CE où c'était mis à l'ordre du jour, et on en a beaucoup discuté justement lors des différentes réorganisations, de projets présentés par le RMN. Qu'en est-il exactement de KARMA ? Où en est-on ? De quelle manière vient-il se placer, se positionner par rapport à la réorganisation ? Nous aimerions avoir des réponses par rapport à cela. En sachant que cela fait des années que l’on nous parle de KARMA, cela fait des années que l’on nous promet que cela va être mis en place. 
On entend des rumeurs. Vous allez les confirmer ou les infirmer. Ce serait peut-être bien de remettre les pendules à l'heure de manière à ce que tout le monde soit au même niveau d'information. 

Une remarque aussi qui ne va sûrement pas vous faire plaisir, mais je pense que c'est important que je le précise, Vincent a parlé tout à l'heure de l'open space. Il est vrai que c'est un des endroits où l'open space est le plus important, avec une forte densité de personnels. Un certain nombre de travaux ont été faits qui ont ajouté à cette densité. 

Le souci, ce sont effectivement les problèmes de nuisances générés au travers de cette concentration. Le sujet a été abordé également en CHSCT, puisqu'une visite a été faite dans les locaux du RMN.

Pour la petite histoire, et c'est cela qui ne va pas vous faire plaisir, on a eu des retours au niveau du terrain selon lesquels la hiérarchie serait passée pour demander, lors du passage du CHSCT, qu'il n'y ait pas trop de bruit, trop de nuisances sonores pour ne pas laisser à penser au CHSCT qu'il y ait un problème important. 

Une fois que l’on a dit cela on aimerait quand même éviter ce genre de choses. Ce n'est pas très correct. On va dire cela comme cela. D'autant plus qu’on a les informations, puisque les salariés nous parlent indépendamment des visites ou de ce genre de choses, on communique constamment avec les salariés.

M. RAYNARD.- Merci.

M. BURATTI.- Depuis 6 mois on gère les vols communs avec la CZ, je voulais savoir ce que cela nous a apporté au niveau de la rentabilité et de certains ratios sur 6 mois d'activité. C'est ce que l'on avait demandé à la Session du 16 septembre. Si vous avez plus de précisions là-dessus ?

Egalement, nous dire ce que pourrait nous apporter, je crois que vous avez fait une étude là-dessus, en termes de rentabilité la manière dont nous allons gérer les vols communément avec KLM. 

Mme STUBLER.- Je vais répondre pour ce qui relève des questions globales de la Direction et je laisserai Amel HAMMOUDA répondre aux questions spécifiques à la zone ICA 1. 

Sur les questions globales concernant KARMA, je ne peux pas non plus trop m'avancer parce que le Steering Comité au niveau des DGA a lieu cet après-midi à 14 heures. C'est pour cela que j'avais demandé à passer ce matin au CE, puisque nous avons avec Monsieur ODIER, Monsieur MATHEU et Monsieur BOUTSMA (?) un Steering comité sur KARMA cet après-midi où le point sera refait en matière de délai, budgets, etc. 

Nous espérons toujours KARMA bien sûr, puisque c'est quand même un outil recettes extrêmement clé pour l'entreprise. Et nous attendons beaucoup de décisions prises dans ce Steering Comité. 

Ce que je peux dire, c'est que nous allons poursuivre sur de nouvelles bases, puisqu'on a réorganisé le projet. Il y a eu un audit fait par un consultant extérieur côté informatique, et nous espérons toujours la livraison en 2013. Suite à cet après-midi, on aura peut-être plus de détails sur les moyens concernant KARMA. 
Concernant les arrêts maladie, la question n'était pas seulement sur la zone ICA, c'était sur le RM. Madame JAGUT m'a donnée les statistiques telles qu'elles ressortent des outils RH. En 2006, 135 arrêts, en 2010, visiblement la comptabilité est en année civile, 80 arrêts, et en 2011 au 28 septembre, 55 arrêts.

Sur la partie formation, on n'appelle pas cela un budget de formation dédié à l'entité, puisque la formation est maintenant centralisée au niveau du Campus, nous établissons un plan de formation, ce n'est pas un budget à proprement parler pour l'ensemble de la Direction.

Effectivement les formations langues constituent une bonne part de ce que l'on utilise dans le plan de formation. On n’avait que les chiffres de l'ensemble de DGPR, pas seulement le Revenue Management. 

Pour le réalisé, c'est-à-dire l'année dernière, les formations langues avaient représenté un cinquième du volume total. Dans ces formations, il y avait de l'anglais, du néerlandais pour nos collègues partis à Amsterdam rejoindre l'équipe de l'Atlantique Nord. 

En 2010, il y avait environ 1000 heures sur la partie langue.

L'effort se poursuit en 2011 avec une prévision d'heures a priori supérieure au réalisé.

Je n'ai pas d'éléments me permettant de dire que je ne pourrai pas passer les formations de langue l'an prochain. 

Comment cela se passe-t-il aujourd'hui ? Les personnels vont se faire tester. Cet été, d'ailleurs suite aux questions que vous aviez posées au CE, nous avons incité les salariés qui voulaient le faire pendant l'été, à le faire. Peu d'entre eux y sont allés. Il faudra que l’on refasse un bilan pour savoir qui est vraiment testé ou pas et pousser le plus grand nombre à aller se faire tester. Mais un certain nombre d'entre eux y sont allés cet été. Et en fonction du test, on peut mettre en place ou pas le module qui convient. 

Voilà ce que je peux dire à ce niveau pour la partie formation et plan de formation, puisque ce n'est pas un budget. Je pense avoir répondu aux questions concernant la Direction dans sa globalité. 

Je vais laissé Amel HAMMOUDA poursuivre pour la partie ICA.

Mme HAMMOUDA.- Sur l'intégration des équipes, en fait ce que l'on prévoit, c'est ce que l’on appelle séminaire de lancement ou journée de lancement. L'objectif est d'avoir toutes les équipes ensemble en salle Max Hymans ou dans un lieu plus sympa si on peut pour travailler à notre plan d'action commun, à nos projets communs. 

Il est évident que chaque manager accueillera les nouveaux arrivants. On fonctionne par petites équipes au RM. Au niveau des Team leaders, on a en général des équipes de 6 à 8 personnes, peut-être un peu plus ou un peu moins. Ce sont des équipes à taille humaine. Le rôle du management de proximité est d'accompagner les nouveaux arrivants, leur présenter leurs collègues, les priceurs, l'environnement de la salle, leur faciliter la vie au Siège. C'est déjà fait et on continuera à le faire de cette façon-là, je pense, via le management de proximité. Jusqu'ici cela s'est plutôt bien passé 

On a une excellente expérience avec la Joint Venture Chine qui s'est vraiment très bien passée. C'est la façon dont on veut procéder. Cela ne sera pas spécialement formel, mais ce sera aider les gens à se sentir le mieux le plus tôt possible. 

Quand vous parlez des fragilités entre Air France et KLM, ce sont des problèmes à mon avis qui peuvent surgir si nous ne sommes pas vigilants au quotidien. C'est important d'accompagner les choses au lancement, d'où la journée, le séminaire dont je parlais, d'où également l'importance que l'on pense mettre sur les formations à l'interculturel. Au moins une demi-journée pour mieux comprendre l'autre, c'est important. 

Après, cela ne suffit pas. Au quotidien, cela va être aussi le rôle des managers de proximité, de l'encadrement. 

Mon rôle est de faire en sorte que la situation reste bonne, saine, de crever l'abcès aux problèmes, d’essayer d'expliquer les choses, mais de ne pas laisser une situation s'envenimer en tout cas. 

Encore une fois, je prends l'exemple de la JV Unit sur la Chine où on a à la fois des analystes de KLM, d'Air France et de China Southern. Cela donne envie de savoir comment cela se passe dans cette équipe et de voir la même chose pour le projet dans son ensemble. 

Il faudrait former également les managers. Par exemple si on a un Team leader Air France, il faudra qu'il connaisse les processus d'avancement chez KLM, même s'il n'est pas directement concerné, puisque les processus d'avancement, de promotion, tout ce qui concerne le contrat des Ressources Humaines reste totalement disjoint pour Air France et pour KLM. Chacun sera formé au processus de l'autre pour mieux se connaître et mieux se comprendre. 

Concernant le flou que soulevait Vincent sur l'organisation, je ne partage pas cet avis. Ce qu'on ne présente pas encore c'est tel chef de zone gérera telle ligne, tout simplement parce que le travail n'a pas encore été fait au niveau des chefs de zone, de préparer cette répartition. Après, concrètement cela ne change rien. Aujourd'hui, on a sur le COI 6 personnes qui travaillent pour Air France. On a un analyste chez KLM, parce que le réseau COI de KLM est beaucoup plus petit. Demain on ne va pas avoir 12 analystes KLM, on aura un analyste KLM sur le COI…
M. LAMADE.- Pourquoi ne le dites-vous pas ? 

Mme HAMMOUDA.- Parce que ce n'est pas encore défini dans tous ses principes, mais l'idée n'est pas de faire une révolution. Après, il faut juste voir où on met les frontières. On n’a aujourd'hui globalement aucune révolution, c'est-à-dire que les gens continueront à gérer leur ligne, au cas particulier, près des gens qui seront en mobilité d'ici là ou qui changeraient de secteur mais pour d'autres raisons. 

Après ce qui reste à définir, c'est le contour géographique précis : coupe-t-on l'Afrique en Afrique de l'ouest, Afrique du sud ? Pour l'instant, je n'en sais rien.

Le seul travail à faire est de garder des équipes à taille humaine. Si je prends Air France et KLM, où tous les 2 ont de très gros réseaux sur l'Asie, on ne pourra peut-être pas garder demain une équipe Asie pro unique comme on a aujourd'hui chez Air France. Ce sont des choses comme cela qui risquent de changer. Mais, honnêtement, c’est vraiment à la marge, et ce n'est pas du tout dimensionnant ni pour les équipes… 
M. LAMADE.- A la marge pour les gens qui y sont.

Mme HAMMOUDA.- On ne prévoit pas de chambouler le portefeuille des analystes de vol, il n'en est pas question. On restera dans un processus totalement continu et neutre de ce point de vue. 

Pour revenir sur les questions posées sur les business cases, parce que j'ai oublié d'y répondre, on a sorti quelques chiffres. On a regardé sur la Joint Venture China avec China Southern, c'est très difficile de faire des mesures année sur année parce qu'à chaque fois on a des événements, du style l'exposition de Shanghai l'an dernier, etc. On a essayé de travailler sur un périmètre qui nous semblait à peu près clair. On a regardé, et cela a été présenté officiellement au GPRM (?) qui est l'instance de décision pour la JV.

D’avril à juillet, on a une RSKO pour la JV entre KLM et China Southern qui s'est améliorée de 5 % par rapport au budget. Cela fait 3 millions de plus que ce que l'on avait projeté. 

Sur la Joint Venture Air France China Southern, la RSKO s'est améliorée de 3 % par rapport au budget. Ce qui fait environ 1 million d'euros. 

Pour l’instant ces résultats, même si on ne peut pas les imputer uniquement à la nouvelle organisation, en tout cas vont vraiment dans le bon sens. 

Pour l'organisation plus générale de l'ICA, ce que je vous avais dit la dernière fois reste vrai, à savoir que l'on n'est pas partis sur un projet avec des synergies de coûts. Ce que l'on estime, nous, c'est que le fait de travailler ensemble permettra de créer des synergies de recettes parce que lorsqu’on a les 2 analystes du Pékin ensemble, ils peuvent mieux échanger sur les vacances, sur les phénomènes importants de la ligne. Eviter que l'un soit très strict dans sa gestion des vols alors que l'autre va rouvrir toutes les places disponibles. C'est ce genre de choses que l'on attend. 

Pour donner un ordre de grandeur, même s’il faut le prendre avec « des pincettes », on se dit que sur les routes communes on pourrait améliorer la RSKO de 0,3 %. Si on l'étend à tout le réseau, cela peut aller jusqu'à 20 millions d'euros de recettes supplémentaires. Ce qui n’est pas négligeable.

Mme VALENTE.- Je voulais juste revenir sur la forme. Dans cette instance, il faut bien le comprendre, on nous présente des projets, je parle bien de l'instance et non pas des équipes sur place, avec des documents. Et c'est à partir de ces documents que l'on nous demande de nous prononcer.

Donc il est bien évident que si les documents ne nous paraissent pas clairs, nous irons à la « pêche » aux informations, en Commissions, sur le terrain, et dans cette instance. Il faut que vous compreniez bien que lorsqu'on vous dit que cela nous paraît flou parce que l’on n'a pas toutes les réponses, ou en tout cas par rapport à ce que vous nous présentez dans l'organisation entre les pavés d'aujourd'hui et les pavés projets, que l’on ne s'y retrouve pas, si sur le terrain ils ont les mêmes interrogations, nous sommes le relais de ces interrogations. Et nous attendons de vous aujourd'hui d'avoir ces réponses et de pouvoir les relayer.

C'est difficile de vous entendre dire « pour nous ce n'est pas flou ».

On peut vous donner le crédit de ce que vous nous dites, cela ne va pas être une révolution, mais dans ce cas, il faut nous l'expliquer et il faut que cela apparaisse dans les documents.

M. RAYNARD.- Merci.

Mme BING.- Je reviens sur l'anglais. A vous entendre tout va bien dans le meilleur des mondes. On a demandé aux gens cet été d'aller se faire tester, mais cela ne passe pas si bien que cela puisque les gens ne courent pas après ces tests.

Je voulais savoir ce qui allait se passer pour les personnes qui auraient un niveau d'anglais vraiment faible. Il faut savoir que ces gens vont être tous amenés à travailler continuellement en anglais. Le tout anglais les ralentit dans leurs tâches par rapport à leur charge de travail. Il risque d'y avoir de mauvaises compréhensions, donc des risques d'erreurs. 
Je voudrais savoir dans ces cas-là, quand des erreurs seront commises, quelle sera la responsabilité du salarié par rapport aux erreurs faites suite à une mauvaise compréhension ?

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame BING.

M. BOULINEAU.- Les réponses que vous avez faites je les ai comprises. Cela me paraissait clair. Sauf que vous ne m’avez pas répondu sur la question que je vous ai posée sur l'environnement du travail, et il me semble que c’est une question qui revient régulièrement. Je pense que si vous n’avez pas répondu c'est que vous n’avez pas la réponse, et cela c'est ennuyeux. 

J'ai la certitude que l'environnement de travail et les open spaces à un moment donné peuvent contribuer à la réussite d'un projet ou en partie à son échec, si cela génère des arrêts maladie, ou des gens en situation de stress, ou n'étant pas bien dans leurs conditions de travail. 

Si rien n'a été fait sur ce sujet, il est encore temps de rattraper les choses et d'envisager une étude ergonomique, ou de se rapprocher des services centraux d'Air France qui travaillent sur ces questions et de regarder les processus que l'on peut mettre en place pour améliorer tout cela. Ce n'est pas forcément un problème insurmontable. Si ce n'est que lorsqu'on lance un nouveau projet, ce serait bien que l’on se mette en adéquation avec les grands principes de l'entreprise.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur BOULINEAU.

Monsieur VARTANIAN, souhaitez-vous encore intervenir ?

M. VARTANIAN.- Oui, s’il vous plaît.

Je reprends ce que vient de dire Bernard BOULINEAU, et on partage son appréciation.

Vous n'avez pas répondu, je suis désolé, sur le fait que les délais sont extrêmement courts. Vincent avait été très précis dans son questionnement. Mais il n'y a pas de retour. 

En ce qui concerne la zone densité, je vais ajouter une chose, un certain nombre de questions ont été posées par le biais de la Commission, on voit bien la manière dont cela se passe au RM, je pense que l'on est au maximum de la densité. Je ne vois pas où vous allez mettre des personnes supplémentaires. 

Or, 12 personnes vont arriver prochainement, et d'autres aussi, puisqu'on a entendu dire qu'il y aurait un turnover des équipes qui sont à Amsterdam à l'heure actuelle, et qui allaient être rapatriées sur Roissy. 

En tout état de cause, 12 personnes de plus sur le plateau à l'heure actuelle ce n'est tout simplement pas faisable, puisque la densité est telle que cela crée des problèmes entre personnes, des tensions existent. Le métier est déjà suffisamment stressant et prégnant pour en rajouter en matière d'ergonomie et de vie au quotidien. 

Cela peut vous sembler à la marge peut-être ces questions, mais pour le personnel ce n'est pas le cas, ce n'est pas du détail. Donc nous vous demandons d'être précis.

Je tiens aussi à donner le point de vue de la CFDT par rapport à ce projet. 

Par le passé, nous avons accompagné, soutenu des projets présentés par le RM, notamment sur le départ à Amsterdam : le mixte des équipes, etc. Je crois que nous sommes allés largement dans ce sens-là, et à l'époque on s'était prononcé pour. 

Au vu des éléments que vous nous donnez, du flou dans lequel vous restez, parce que vous nous expliquez que les choses ne sont pas encore faites mais vous nous demandez en même temps une information et une consultation de manière conjointe, pour nous ce n’est tout simplement pas possible. Donc pour des raisons de manque d'information et de forme, nous nous prononcerons contre ce projet.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur VARTANIAN.

Je ne peux pas laisser dire qu'il n'y a pas eu de première information. Une a été faite avant l'été. Des précisions vont être apportées, mais je ne peux pas laisser dire que les personnes qui contribuent à ce projet, qui mènent ce projet n'ont pas essayé de répondre à l'ensemble des questions qui leur sont posées de façon ouverte. 

Il y a des compléments. Je comprends que les compléments soient nécessaires, et ils seront apportés maintenant ou plus tard. Mais on ne peut pas dire que les gens ne communiquent pas sur ce projet, n'essayent pas de vous en faire partager tous les enjeux.

Je laisse la parole à Nathalie.

Mme STUBLER.- L'open space a été créé avant ce projet de réorganisation, puisque l'open space est là depuis l'implantation dans les locaux du Revenue Management.

Vous me parliez des règles de vie ou des points incontournables, nous les respectons. Maintenant les règles de vie c'est aussi le savoir-vivre, le savoir être, inciter aussi les personnes à rappeler que l'on est dans un environnement ouvert, et qu'il faut faire un peu attention. 

Pour les appels personnels, on a aménagé un petit salon à l'entrée du RM pour éviter que cela ne rajoute aussi éventuellement du bruit. 

Le CHSCT est venu, et bien sûr, il peut revenir dans les locaux, là-dessus il n'y a pas de sujet.

Sur la partie densification de cet open space, je réponds à la question : nous ne densifions pas l'open space. Aujourd'hui, on a dénombré avec le nombre de bureaux dans l'open space une vingtaine de positions libres. Ensuite c'est une réorganisation des équipes. Mais tous les bureaux ne sont pas occupés. On a le pôle transverse, par exemple, sur lequel il y a quelques positions de libre, le domestique également. On ne densifie pas les bureaux. 

Ensuite, on doit effectivement travailler à implanter les personnels proches des équipes de façon intelligente, mais on utilisera les positions libres qui existent aujourd'hui dans l'open space.

« Travailler sur d'autres règles », ce sont des règles que l'on applique aujourd'hui, comme vous dites ce sont les points incontournables et les règles de vie, aujourd'hui c'est déjà le cas. 

Sur la partie délais, il existe aussi côté KLM. Bien sûr le workers Council est saisi, il est en consultation. Ces 2 consultations en parallèle existent et nous nous conformons bien sûr à ce qui existe côté néerlandais. Le processus doit suivre son cours. On adaptera au niveau des délais si le processus s'avère plus long. 
Voilà ce que je pouvais dire concernant l'open space.

Sur la partie anglais, oui, sur la base du volontariat je pense que peu de personnes y sont allées. On incitera tous les personnels à y aller. 

Ceux qui travailleront sur Paris Fort-de-France continueront à travailler beaucoup en français, puisque leurs interlocuteurs seront Français. Après si des personnes ne se sentent vraiment pas à l'aise, au-delà des formations qui leur seront dispensées, il faudra voir si dans d'autres zones où la langue de travail reste le français, on ne pourrait pas être amenés à faire des swap, des échanges éventuellement avec d'autres zones, si le cas se présentait.

Pour l'instant, nous ne connaissons pas de cas répertoriés, mais nous allons pousser effectivement tout le monde à aller vers le test.

M. LE PRESIDENT.- Merci pour toutes ces précisions. Le moment est venu de passer au vote.

M. RAYNARD.- L'appel ?

M. LE PRESIDENT.- Oui, Monsieur le Secrétaire ?
M. CUBAS.- Nous sommes au complet ; Monsieur RICOUARD prend le mandat de Monsieur SALOMON. Nous sommes 10.

M. LE PRESIDENT.- Session ordinaire du 30 septembre 2011, j'appelle au vote sur le projet d'information et de consultation sur l’évolution d'organisation combinée de la gestion des vols Long-Courrier d'Air France et de KLM au sein du Revenue Management d'Air France. 
Qui vote pour ce projet ?...
Pour : 2 (CFE-CGC)

Contre : 3 (CFDT, CFTC)

Abstention : 5 (CGT, FO, UNSA)

S’associe au vote Pour : 1 (CFE-CGC)

Merci beaucoup.

M. RAYNARD.- Compte tenu de l'heure, on propose de reporter le point 3 sur le projet FAR, et de passer au point 4, si vous en êtes d'accord, qui sera sûrement plus court, avant d'aller déjeuner. 

Monsieur le Secrétaire ?
M. CUBAS. - 13 heures 50 est une limite que l'on se fixe de manière à ce qu'on puisse trouver « quelque chose dans l'assiette ».

M. LE PRESIDENT.- On va finir avant, ce point 4 ne va pas demander des heures. 

Je vais laisser la parole à Anne DAO VAN pour le point 4.

Un petit peu de concentration.

RENOUVELLEMENT DES CHSCT SIEGE

· AVIS DE LA SESSION

Mlle DAO VAN. - Comme évoqué précédemment nous revenons vers vous au sujet du renouvellement de nos 2 CHSCT de région parisienne : le CHSCT Siège CDG et le CHSCT Siège de Paray-Vieille-Poste. 

On a eu différents échanges qui ont concerné les dispositions qui entourent ce renouvellement. On a souhaité clarifier un certain nombre de choses. 

En fait cela participe à 3 éléments. 

· D'une mise en conformité par rapport à la jurisprudence sur les périmètres le collège désignatif.

· D'une logique qui va être une logique métier, donc une totale cohérence entre les périmètres CE et les périmètres CHSCT. Cela va être un projet également porté par l'ensemble de la Compagnie et la DG.RH.

· La prise en compte d'un certain nombre de différents projets d'organisation qui ont pu avoir lieu depuis le dernier renouvellement de juillet 2009. 

Depuis fin juillet 2011, les mandats étaient supposés tombés, on les a prorogés. Aujourd'hui, on vous a envoyé cette note pour vous expliquer un petit peu de quoi était constitué chaque CHSCT. Vous voyez que le CHSCT du Siège de CDG ne concernera uniquement que des personnes du CE Siège qui sont basées dans la région parisienne. On avait déjà fait ce travail de clarification au niveau des périmètres CE et DP au moment des élections. 

Aujourd'hui on sort avec 2 268 EQPT. Vous avez la composition de ce CHSCT.

Au niveau de Paray, il y a un peu moins de modifications. C'est un périmètre de CHSCT qui a tendance à se réduire, mais on reste sur la même logique, à savoir tous les personnels rattachés au CE Siège qui sont basés en région parisienne sud. 

La difficulté était de recenser les différents services comptables et achats qui étaient, eux, en local, rattachés à leur Direction d'origine, et que l’on a rattachés lors des dernières élections professionnelles.

En application de la jurisprudence, nous allons renouveler ces 2 CHSCT le 19 octobre. On convoquera pour cela l'ensemble des membres du CE, donc les membres qui sont présents et toutes les DP rattachées à ce CE, y compris Toulouse.

Au sujet du timing prévu pour le 19, on aimerait commencer cela le matin. Normalement on a vérifié, ils arrivent à 9 heures. On a déjà « booké » leurs billets. On va commencer par CDG probablement à 9 heures. Ensuite, on votera…
M. RIVET.- Pourquoi si tôt ? 

Mlle DAO VAN.- 9 heures 30, c'est possible, si vous le souhaitez ?

M. VARTANIAN.- Il y a des personnes venant de province…
Mlle DAO VAN.- 9 heures 30 c'est bon. On n'est pas à demi-heure près, le débat ne se situe pas là.

M. LE PRESIDENT.- Voilà, il faut le demander gentiment.

Mlle DAO VAN.- On fera dans la continuité, sachant que ce sont les mêmes votants, on fera Paray-Vieille-Poste.

On a fait un travail de clarification, parce que c'est une demande récurrente sur les services précisément couverts par ces 2 CHSCT. Vous avez en annexe l'ensemble des services qui dépendent des 2 CHSCT.

M. RAYNARD.- Des questions ?

M. CHAZAL.- Je suis assez surpris que des délégués du personnel de Toulouse interviennent dans un vote sur le Siège sur la région parisienne. On parle de proximité, et je pense que le choix appartient aux représentants des salariés du secteur. Je suis assez surpris, peut-être qu'en effet la jurisprudence fait que, mais cela me choque. Cela ne correspond pas à la réalité du terrain. Je souhaiterais, je ne parle pas de calculs électoralistes, le problème est là malheureusement, une réflexion des syndicats et un échange là-dessus. 

M. LE PRESIDENT.- La Direction obéit à la jurisprudence, comme toujours.

M. ANGELINI.- Ce n'est pas pour répondre à Monsieur CHAZAL, dont j'ai retrouvé le nom, je vois un petit peu mieux, mais là on parle des CHSCT de région parisienne, le CHSCT de Toulouse doit être renouvelé le 20 octobre…
Mlle DAO VAN.- Non, le 3 novembre.

M. ANGELINI.- Je répète : les dernières élections du CHSCT de Toulouse ont eu lieu le 20 octobre 2009, vu que cela fait 2 ans, de date à date… Le 3 novembre, je l'apprends là. 

Je suis de Toulouse et j'apprends que le CHSCT n'aura pas lieu 2 ans après jour pour jour mais  sera prolongé au 3. Ok, il y a les vacances scolaires, on peut comprendre, il n'y a pas de soucis, je l'apprends, c'est tout.

Est-on concernés par ce remodelage concernant la jurisprudence et un certain nombre de choses ? Je pose la question. 

Mme MONSEGU.- Tu parles pour Toulouse ?

M. ANGELINI.- De Toulouse, en sens inverse. Parce que dans le périmètre, on est comme Paray et Roissy avec 2 CE sur le site.

M. LABEUR.- Pour compléter ce que demande Charly, la jurisprudence dit qu'un même CHSCT ne peut regrouper des salariés dépendant de plusieurs établissements sauf accord collectif. J'aimerais savoir si la Direction a convoqué les organisations syndicales pour voir s’il pouvait se faire un accord collectif. Je ne sais pas si c'est à l'unanimité ou non. Je ne sais pas parce que je n'ai pas vu cela. C'est quand même mentionné dans la jurisprudence, donc ce serait intéressant de connaître la date de la convocation de cette réunion de négociation.

Je m'inquiète un peu plus par rapport à Toulouse. En effet, vous venez de dire quand même que c'était une mise en conformité, une logique métier, un projet porté par l'ensemble de la Compagnie. Je ne vois pas pourquoi Toulouse ne serait pas concernée par une jurisprudence que vous allez créer à Air France ? Puisque vous créez une jurisprudence à Air France, pourquoi ne l'applique-t-on pas ailleurs ? Est-ce que juridiquement c'est quelque chose qui tient la route, ou peut-elle être dénoncée par le biais des tribunaux ? Je n'en sais rien.

M. LE PRESIDENT.- D'autres questions ? 

Je vais laisser la parole à Michel RAYNARD, l'expert juridique international. (Rires)

M. RAYNARD.- Sur la question de Monsieur CHAZAL, je suis en désaccord avec vous. On est face à un dispositif législatif et jurisprudentiel un peu compliqué par rapport à une entreprise comme la nôtre. 

Comme vous on se débat. Je vous ferai une proposition tout à l'heure appliquée dans d'autres CE, pour certains renouvellements, mais on se débat avec ces dispositions. 

Les réflexions de l'entreprise. Un grand projet non, le terme est fort, mais les réflexions d'entreprise sont que tous les périmètres se juxtaposent. On a fait se juxtaposer les établissements CE, les établissements de droits syndicaux. Ce n'était pas le cas.

Or, avec la loi de 2004 sur le droit d'opposition, si vous avez des établissements de droits syndicaux différents des établissements de CE, qui servent de référence pour le droit d'opposition, cela devient très compliqué lorsqu'il y a des négociations. 

Pour les CHS, on voudrait aussi au fur et à mesure aller dans ce sens, parce que sinon nous avons des collèges désignatifs qui n'ont plus rien à voir avec le périmètre du CHSCT, des problématiques qui n'ont plus rien à voir avec ce même périmètre, et on n'y comprend plus rien non plus. 

On avait consulté un peu tout le monde. Tout le monde n'était pas sur la même longueur d’onde autour de cette table. On s'était dit que dans ce cas-là on applique la jurisprudence qui dit qu'il doit y avoir un CHS par rapport à un CE, et qui ne doit pas comprendre des salariés d'autres CE. Voilà pourquoi on dit que le CHS de Roissy comprendra les salariés du CE de Roissy, c'est la même chose pour Paray-Vieille-Poste. 

Pour la province, c'est un peu plus compliqué. Pour l’instant, pour Toulouse, on va en rester là. On verra pour l'avenir comment on pourrait simplifier aussi, mais pour l'instant on ne bouge pas parce que c'est un CHS qui réunit des salariés de plusieurs CE.

M. ANGELINI.- De 2 comme ici.

M. RAYNARD.- On verra parce que pour l'instant cela nécessite encore de modifier d'autres dispositions. La réflexion va se poursuivre, mais on commence, nous, par celui de Roissy et celui de Paray-Vieille-Poste. Accord collectif non, il n'y a pas d'accord collectif au niveau de toute l'entreprise, il faudrait que ce soit au niveau de l'entreprise, cela semble compliqué, mais on va poursuivre les réflexions avec l'ensemble des organisations syndicales. Ce sont des réflexions menées par la DG.RH.

J'ajoute, mais j'en ai déjà parlé en recevant les sections syndicales avant les congés, que si d'aventure il y avait une démission au sein d'un des 2 CHS, ce qui est en place, mais vous me démentirez si ce n'est pas le cas, c'est ce que l'on m'a rapporté au sein de la DGE, en tout cas c’est ce qui était en place au sein de la DGI, que je connais bien, c'est que l'organisation syndicale concernée par la démission proposait au CE d'après le nom du remplaçant pour éviter pour un départ d'avoir à convoquer 200 personnes, puisque ce sont des collèges désignatifs qui sont pléthoriques, mais c'est la loi et la jurisprudence. 

Cela se pratique correctement, c'est un gain de temps pour tous. On sait de toute façon qu'il y a des désignations selon les étiquettes syndicales. Si tout le monde est d'accord, mais c'est sous cette seule réserve-là. J'ai pris un peu de temps à l'industriel, et tout le monde a fini par être convaincu que l'efficacité l'emportera, parce que ce n'est qu'une question d'efficacité que je vous propose. C'est tout.

Ce n'est pas clair, Monsieur ANGELINI ?
M. ANGELINI.- Excusez-moi Monsieur RAYNARD, je ne comprends pas. J'ai beau essayer de me creuser les méninges, je ne comprends pas la différenciation entre CDG et Toulouse.

Dans un petit établissement comme le nôtre, à Toulouse, vous n’arrivez pas à faire la part des choses, mais à Roissy à Paris, vous y arrivez.

J'attendais votre explication, je me demandais par quelles contorsions vous alliez vous en sortir. Mais là il n'y a rien, il n'y a pas de réponse. J'avoue que je suis très dubitatif, je ne comprends pas.

M. RAYNARD.- Je vais vous répondre.

M. ANGELINI.- C'est ce que l'on appelle la particularité toulousaine, sans doute.

M. RAYNARD.- Non, ce sont tous les CHS province.

M. LABEUR.- Vous avez précisé qu'effectivement les périmètres de droits syndicaux s'étaient calqués sur les périmètres CE, et que le CHSCT étant une émanation du CE, on pourrait envisager dans votre mansuétude que l'on regroupe lors des prochaines élections l'ensemble du périmètre Siège et Supports dans un seul CHSCT, ce qui donnerait la disparition des CHSCT locaux sur Toulouse : est-ce la vision des choses envisagées par la Compagnie ou est-ce une vue de mon esprit ?

M. VARTANIAN.- Un commentaire.

On assiste quand même à une décision, on va dire, hybride, vous l’avez dit vous-même, on applique un système sur un site et on en applique un autre sur un autre site. Déjà cela ne va pas. Excusez-nous mais en termes de cohérence, on ne s'y retrouve pas.

Une précision sur ce que vous avez dit tout à l'heure au sujet des remplacements éventuels des délégués démissionnaires ou partant pour X raisons. Nous sommes bien d'accord que c'est sur l'avis unanime des élus de la Session que cela peut se faire de cette manière, et pas autrement ? Parce que ce n'est pas exactement ce qui est prévu en cas de désaccord par la loi.

Ce que l'on constate quand même, au bout du bout, c'est que l'entreprise de réduction et d'attrition des moyens syndicaux au travers justement de ce que vous appelez l'application de la loi est évidente. On la vit. Parce que si à terme, comme l'a précisé Michel tout à l'heure, l'intention de la Direction est de ne faire plus qu'un seul CHSCT concernant le Siège et Supports, en sachant qu'un certain nombre de salariés se trouvent à Toulouse donc a plus de 600 kilomètres de Paris, en matière d'intervention d'urgence et disons de proximité avec les salariés, pour nous cela pose un vrai problème. 

Je ne sais pas et je ne crois pas que la loi l'ait prévu dans ce sens-là, ou tout au moins les dispositions qu'elle a prévues au travers de ces jurisprudences ou de ces textes l'aient pensé dans ce sens-là.

Pour toutes ces raisons, de notre côté, nous ne participerons pas à ce vote.

M. RAYNARD.- Une précision. Pour les CHSCT parisiens et pour celui de CDG, puisque celui de Paray cela ne change pas grand-chose, les salariés qui étaient dans ce périmètre antérieurement, c'est-à-dire la DGE et la DGSI, ont des solutions locales ; c'est-à-dire que s'ils ne dépendent plus du CHSCT de CDG, ils pourront dépendre d'un CHS de leur CE, parce qu'il y a des CHS à CDG ou à Paray qui pourront s'en occuper. 

En province, c'est un peu plus compliqué. On ne va pas créer de nouvelles instances. Je ne sais pas comment va évoluer le dispositif, il y aura peut-être des discussions centrales, ce sont des réflexions. Donc ne me faites pas dire ce que je ne sais pas encore. S’il doit y avoir modifications du nombre de CHSCT ou des périmètres d'une façon plus générale, la DG.RH engagera des discussions. Mais là, pour la province, c'est un peu compliqué. C'est un CHS qui couvre la DGSI et le Siège, que fait-on de la DGSI si elle n'est plus comprise dans ce CHS ? Donc cela renvoie à des discussions que l'on ne peut pas faire là. 

C'est une modification quand même à la marge que l’on propose pour CDG. 

Il n'en demeure pas moins que pour que cette modification ait lieu, j’attire votre attention là-dessus, il faut qu'il y ait un vote majoritaire. Ce n’est pas moi qui le dis, c'est le Code du Travail. Sinon c'est plus compliqué. 

Mais pour Toulouse, pour l’instant, on ne peut pas décider pour le compte d'autrui pour la DGSI.

On va aller dans ce sens chaque fois qu’on le pourra, ce n'est pas dramatique si on ne peut pas le faire à chaque fois, mais cela clarifie pour le Siège. 

Je pense d'ailleurs que les sujets évoqués en CHSCT de CDG lorsqu'il s'agissait des horaires de la DGSI, cela ne les satisfaisait pas complètement parce qu'ils étaient moins impliqués lorsqu'il s'agissait d'horaires d'un autre secteur.

M. CHAZAL.- Je reprends les propos de Monsieur LEBEL tout à l'heure sur la recomposition syndicale. La recomposition syndicale et la compétition syndicale se heurtent un peu à ce que Monsieur RAYNARD veut mettre en place. Je comprends que c'est beaucoup plus facile que la désignation revienne à un syndicat, c'est beaucoup plus facile à organiser, mais cela se heurte à la recomposition syndicale, je dirai même au mouvement brownien qui parfois agite nos organisations syndicales. C'est toujours délicat, parce qu'un mandat de 4 ans c'est très long, il peut y avoir à l’intérieur d'un syndicat des personnes qui partent. Donc c'est un peu compliqué. Mais je comprends en termes d'organisation et de coût.

M. RAYNARD.- Ce n'était qu'une proposition qui n'appelle pas aujourd'hui d'ailleurs de décision. Je la soumets à votre réflexion. Je sens bien que cela ne fait pas l'unanimité. Cela l'a fait ailleurs dans des secteurs plus gros ; après discussions, tout le monde avait fini par voir que c'était plus efficace. Ce n'est qu'une réflexion que je vous soumets.

M. VARTANIAN.- Monsieur RAYNARD, vous aviez acquiescé tout à l'heure quand je vous ai posé la question par rapport à l'unanimité, mais vous n’avez pas répondu formellement au micro.

M. RAYNARD.- Oui, absolument. Ce que je vous propose n’est pas prévu par les dispositions en vigueur, donc soit tout le monde est d’accord, cela se pratique dans d'autres secteurs de l'entreprise, soit tout le monde ne l'est pas, et on refera tout le « barnum » à chaque fois.

Mme BING.- Aujourd'hui ?

M. RAYNARD.- Non, je viens de dire que c’est une réflexion que je soumets à votre sagacité.

Donc je vais appeler au vote sur ce point-là, c'est-à-dire l'avis de la Session sur le renouvellement des CHSCT Siège. 
Pour : 6 (FO, CGT, CFE-CGC)

Contre : 2 (CFTC, UNSA)

Abstention : 0

S’associe au vote Pour : 1 (CFE-CGC)

Ne participent pas au vote : 2 (CFDT)

Merci.

Mlle DAO VAN.- Il faut faire l'élection du Trésorier, non ?

M. LE PRESIDENT.- Non, nous allons déjeuner. Tout le monde a eu une Session très longue, nous n'avons pas fait de pause. Merci pour l'attention pour cette matinée.

Vers quelle heure nous retrouvons-nous ?

M. RAYNARD.- 14 heures 15 précises parce que nous avons encore beaucoup de points.

Bon appétit.

(La séance suspendue à 13 heures 15 est reprise à 14 heures 30)

M. LE PRESIDENT.- Nous reprenons nos travaux.

Je donne la parole à Monsieur ANGELINI qui va lire le rapport.

Information et consultation sur le volet RH du projet FAR (Flight Assistance Reengineering)

(Monsieur ANGELINI et Madame MONSEGU procèdent à la lecture du compte rendu des travaux de la commission Economie et Production relatifs au volet RH du projet FAR)

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU.- Pour une question de fonctionnement, je ne sais pas si vous en êtes d'accord, mais par rapport aux questions posées dans le compte rendu, il faudrait peut-être qu'ils répondent d'abord, non ? 

M. VARTANIAN.- Je suis assez d'accord avec toi.

M. LE PRESIDENT.- C'est moi qui dirige les débats. Monsieur PELLETIER à la parole, on répondra à toutes les questions en même temps. Merci.

M. PELLETIER.- En ce qui me concerne au titre de la CFTC, je vais faire la déclaration suivante. C'est un courrier d’alerte que l’on adresse à la DGAC : 

« Après avoir alerté à de nombreuses reprises la Direction d'Air France des graves dysfonctionnements au sein du service Etude Centrale des Vols (DO. KA) au Centre de Contrôle des Opérations d'Air France (Siège Social Roissy), tant dans le domaine de la santé et de la sécurité des personnels que celui de la sécurité des vols, nous nous devons de porter à votre connaissance le rapport d'expertise du cabinet Technologia, missionné par le CHSCT de l'établissement Siège et Supports d'Air France.

En effet ce rapport relève au sein du service Etude Centrale des Vols dont l'activité opérationnelle sensible touche directement à la sécurité des vols (Analyse, contrôle et optimisation des données techniques et météorologiques pour les vols) les faits suivants et annotés par quelques uns de nos éléments :

. des surcharges opérationnelles chroniques,

· des risques psychosociaux forts détectés parmi le personnel exerçant en zone opérationnelle,

· les grilles horaires collectives de travail (personnel au statut de Travailleur de nuit) non respectées (soit le rapport Vigilance 1 Fatigué dans la mission opérationnelle non pris en 
considération),

· un premier constat de l'Inspection du travail concernant ,notamment le sous effectif,

· le personnel qui ne communique plus avec la médecine du travail, perçue comme « le médecin d'Air France ». Dans ce contexte de méfiance, il ne fait plus part à celle-ci de sa problématique de stress et des situations de dépression, alors qu'une visite médicale obligatoire est régulièrement programmée tous les 6 mois,

· des soupçons de sélection clientéliste,

· une communication en interne défaillante, engendrant notamment des écarts de perception importants, ...

Nous constatons que la majorité des dysfonctionnements relevés a déjà fait l'objet de démarches d'alerte en juillet 2005, janvier et novembre 2006 auprès de la Direction Air France mais aussi auprès de l'autorité de tutelle DGAC comme en octobre 2007. De même, des organisations syndicales PNT (ALPA, SPAF, ALTER) avaient quant à elles, alerté la Compagnie concernant ces mêmes dérives en janvier 2008. Leurs démarches s'étaient fondées principalement sur l'augmentation inquiétante d'ASR (Air Safety Report) en lien avec la diminution significative de la qualité réglementaire de la prestation technique Sol (comme le plan de vol technique) pour les pilotes alors même que la Direction Air France affirmait le contraire.

S'agissant de dysfonctionnements récurrents et sérieux, le Cabinet d'expertise Technologia a de plus recommandé un changement radical d'attitude de la part de la Direction.

Le rapport d'expertise relève et confirme également des entraves concernant le maintien de compétence technique de certains délégués syndicaux à l'Etude Centrale des Vols. Certains ne bénéficient pas, par exemple, de formation continue et/ou en ne leur permettant pas d'occuper l'ensemble des 3 positions techniques règlementaires (PPV, ATC, Cigale). Ce type d'entrave met alors en difficulté des salariés protégés en zone opérationnelle. Elle tend à pré-constituer ainsi des mises en échec lors de tests et/ou de sélections qui ne leur permettront pas de continuer à exercer leur métier ou d'accéder à de nouvelles fonctions dans ce service. A cet effet, nous vous informons que les recours internes par le biais du déclenchement de la charte « Retour d'Expérience, Sécurité d' Exploitation », du droit d'alerte délégué du personnel, d'audit interne ont tous été bloqués.

Notre organisation syndicale ainsi que l'UFPL (Union Française des Pilotes de Ligne) ont d'ailleurs porté à la connaissance de l'autorité de tutelle DGAC en septembre et novembre 2009, en novembre 2010 et en février, mars et avril 2011 ces faits, d'autant que le fonctionnement de ce service est soumis à des normes IOSA-DGAC. L'inspection du travail lors d'une intervention dans les locaux du siège social de la compagnie en novembre 2010, avait également confirmé à la Direction d'Air France en présence d'un membre CHSCT que ces pratiques managériales « n'étaient pas légales ».

De telles méthodes managériales ne sont pourtant ni appliquées au Personnel Naviguant Technique (PNT), ni au Personnel Navigant Commercial (PNC), catégories de personnel ayant pourtant de nombreux élus et/ou mandatés et dont le maintien de compétence est garanti. Aucun cas de déqualification technique n'est connu à ce jour parmi ces catégories de personnel (PNT/PNC).

Ce rapport d'expertise met également en exergue le 65ème rang mondial occupé par la compagnie en termes de sécurité des vols. Cette situation est très mal vécue par les personnels.

Ainsi au regard des 3 accidents d'avion de notre Compagnie en moins de 10 ans (AF4590 le 25 juillet 2000, AF 358 le 2 août 2005, le Paris-Toronto, et l’AF 447 le 1er juin 2009, qui ont fait au total 341 victimes), les préconisations présentées par le cabinet Technologia se doivent d'être prises en considération. En effet les évolutions d'organisations internes ne doivent plus être principalement guidées par des logiques financières de rentabilité et de rendement, appuyées par des méthodes managériales impropres qui interfèrent avec les textes applicables de la législation du travail (cf. articles L4121-1 et suivants, Principes Généraux de Prévention du Code du travail) et les règlements opérationnels dont certains manuels sont déposés à la DGAC (cf. le manuel GEN OPS).

L'entreprise ne peut se permettre le moindre incident/accident ». C’est peu de le dire.
« L'expertise met en évidence des situations accidentogènes, dont certaines pourraient être désastreuses et irréversibles ». Pour tout le monde bien sûr.
« Aussi la CFTC demande que soient déclenchées des enquêtes officielles DGAC afin que soit effectuée une analyse complète de la situation par l'autorité pour identifier les carences et mettre ainsi en œuvre des mesures correctives nécessaires au sein de la Compagnie.

En conséquence, dans le cadre du périmètre Etude Centrale des Vols, notre organisation propose que soient apportées, dès à présent, des réponses aux propositions suivantes :

. l'identification et la certification des charges maximales opérationnelles à traiter,

. l'identification et la certification d'un nombre minimum de salariés par vacation opérationnelle, 
. la création d'un processus d'alerte Sol GSR (Ground Safety Report) pour le personnel exerçant en zone opérationnelle, processus d'alerte identique à ceux déjà mis en place pour les PNT (Air Safety Report) et pour les PNC (Cabin Safety Report),

-

. la création d'un suivi médical plus performant et indépendant répondant aux besoins des salariés exposés,

. une politique managériale irréprochable et transparente en adéquation avec les principes et les fondamentaux des textes applicables en matière de sécurité,

. l'obligation de maintenir les compétences de tous délégués élus ou mandatés à l'Etude Centrale des Vols telle qu'elle est mise en œuvre pour les personnels navigants avec un rattrapage pour ceux qui ont subit notamment des préjudices concernant l'absence de formation continue depuis plusieurs années.

. La création d'une politique de communication sérieuse et objective qui ne désorienterait plus les 
salariés notamment dans l'exercice de leurs métiers opérationnels,

. L'identification d'une limite dans le nombre de changements d'horaires de travail par rapport aux grilles horaires collectives des salariés ayant le Statut de Travailleur de Nuit.

Le 30 septembre 2011, l'organisation FAR sera présentée par la Direction au Comité d'Etablissement afin de consulter les membres élus du Siège Social et ainsi rendre officielle sa mise en œuvre. A ce titre, nous rappelons que les membres de cette instance avaient décidé à l'unanimité de ne pas prendre part au vote à la première consultation concernant l'organisation FAR, au vu des premiers dysfonctionnements alors détectés.

Le report de cette nouvelle consultation prévue le 30 septembre 2011 semble difficilement envisageable pour La Direction qui a déjà commencé sa mise en œuvre sans attendre l'avis éclairé du CHSCT. Aussi seule une intervention de l'autorité pourrait permettre l'apport de mesures correctives et générer ainsi les changements de cap et de perception dans la mise en place d'un projet dont le concept est pourtant accepté de tous.

Pour terminer, il nous semble essentiel de préciser que, lors de la présentation finale du rapport d'expertise devant l'instance CHSCT le 14 septembre dernier, le Cabinet d’Expertise Technologia a confirmé que dans le domaine de la santé et de la sécurité, en cas d'accidents, les responsabilités pénales de l'employeur sont engagées.

Nous pensons que dans un pareil contexte et si aucune mesure corrective adaptée n était mise en place, le personnel devrait bénéficier de décharges de responsabilité afin qu’il ne puisse pas être inquiété ».

Voilà pour ce qui concerne notre déclaration.
On ne peut pas dire au moment où je vous parle que la situation n'est toujours pas aussi anxiogène ni aussi « accidentogène ». Je vous remercie de votre attention.

M. LE PRESIDENT.- Merci. Nous allons continuer.

M. VARTANIAN.- Avant de faire une intervention un peu plus formelle, je suis plutôt d'accord avec la demande. Un certain nombre de questions ont été posées par les Commissaires par rapport à la commission.

M. RAYNARD.- On va y venir.

M. LE PRESIDENT.- Nous allons y répondre.

M. VARTANIAN.- Chacun a un certain nombre de déclarations à faire, donc nous attendrons effectivement la fin. Juste une petite précision sur le rapport qui me convient très bien et qui est assez fidèle à la situation, c'est vraiment une question de forme, quand on parle de l'ensemble du personnel DO.KA, n'oublions pas de mentionner les NOTAM. Dans la première page, effectivement, on parle des dispatchers, des techniciens, des AMDE, mais on ne parle pas des NOTAM même si on aborde le sujet par la suite. Je sais bien qu’il s’agit d’une petite population, mais ce serait bien éventuellement de rectifier cela. Je pense que ce serait bien pour eux. Mais c’est un détail, ce n'est pas le fond du problème.

M. LE PRESIDENT.-D'accord Monsieur VARTANIAN.

M. RIVET.- Nous sommes consultés sur ce qu'il est convenu d'appeler le « volet social du projet », qui a donné lieu à une expertise du CHSCT. Malheureusement, il ne m'a pas été donné la possibilité en raison de mes engagements de participer à la restitution de ce rapport, ce qui ne m'empêche pas de faire quelques commentaires, mais plus sur la forme que sur le fond, puisque sur le fond je pense que l'évaluation est très parlante.

Sur la forme, quelque chose me gêne. Il est écrit en toutes lettres par le Cabinet, « ce projet a été lancé avant la consultation du CHSCT ». En droit, je crois que cela a un nom, mais je ne me souviens plus. Une autre chose me gêne dans le rapport : le paragraphe qui concerne la médecine du Travail. Il y a un petit préambule en fait qui décrédibilise pratiquement tout ce qui est dit après et je pense que le Cabinet a peut-être manqué un peu de recul sur l'œil qu’il a porté sur la médecine du Travail.

La dernière chose que je voulais dire est que j'ai posé, un peu malicieusement, la question à TECHNOLOGIA sur ce qu'ils avaient vu de positif dans leur étude.

On m'a répondu qu'il y avait 2 choses positives : la première chose était que tous les intervenants aussi bien les salariés que la Direction étaient motivés pour le projet.

La deuxième chose était que les retours de la première session de formation étaient bons.

On peut apprécier ce qui est positif et ce qui est négatif.

Après, je voudrais parler d’autre chose, c'est du projet FAR parce qu'en fait, la dernière fois que l’on a entendu parler du projet FAR, c’était il y a un an, au mois de septembre. Depuis, on ne sait pas du tout comment progresse le projet. Ce que j'appelle un projet, parce qu'effectivement dans ma vie j'ai été chef de projet, il y a un maître d'ouvrage, une assistance à maîtrise d'ouvrage, un maître d'œuvre. Quid ? On n'en sait rien.

En général, il y a un planning avec des jalons, avec des phases que l'on appelle « go/no go », c'est-à-dire continuons-nous ou nous arrêtons-nous ? Je suppose qu'il y a des comités de Direction du projet qui se réunissent régulièrement. A titre personnel, mais vraiment personnel, je serais très curieux de voir les transparents présentés à ces comités de Direction parce que je suppose que cela n'a rien à voir avec ce que l'on nous présente. Donc, j'attends aussi avec impatience que le projet soit présenté au CCE puisque seulement à ce moment-là, nous pourrons avoir une vision globale de ce qui s’appelle le projet FAR. 

Sur le volet « opération aérienne », malheureusement, je n’ai pas de connaissance personnelle sur le sujet. 

Sur l'informatique, un peu plus et là aussi, j'attends que l'on nous en dise plus sur ce logiciel que l’on a choisi, mais que l'on n'a pas choisi et sur lequel pourtant travaillent les informaticiens d’Air France. Encore une fois, est-ce que l'information a été délivrée à toutes les instances au bon moment ? On se le demande. 

Pour revenir à ce que l’on appelle le volet social, nous voterons contre.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur RIVET. Ne vous inquiétez pas, de façon générale, nous n'avons pas de doubles jeux de transparents pour dire une chose et son contraire selon les instances

M. RIVET.- Ce n'est pas ce que j'ai dit.

M. LE PRESIDENT.- Il y a peut-être des choses plus précises sur le plan technique que celles présentées ici, mais les gens répondront aux questions en temps utile. 

M. LABEUR.- J’aimerais juste avoir un éclaircissement sur le rapport. Une phrase indique que « la rémunération des agents quant à elle entre dans le cadre de l’ATGPE » ? J'aimerais avoir plus d'information puisque l’ATGPE n’est pas un accord salarial. La rémunération comprend bien sûr autre chose, mais il aurait été nécessaire peut-être d’apporter des précisions.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur LABEUR.

M. CUBAS.- Nous aimerions avoir l'avis de la médecine du Travail, puisque des accusations fortes sont portées à son encontre. Je voudrais que l'on fasse la lumière sur cette affaire. Cela me paraît suffisamment grave d'accuser la médecine du Travail d'Air France sans avoir les tenants et les aboutissants. Eclairez-nous, s'il vous plaît.

M. LE PRESIDENT.- Avant de donner la parole au Docteur d'AVOUT, je voudrais que l'on réponde d'abord à l'ensemble des questions posées et Madame d'AVOUT répondra en ce qui concerne la médecine du Travail. 

Je donne maintenant la parole à Laurent BARTHELEMY et ses équipes pour répondre aux différentes questions posées. Sur certains sujets techniquement très DRH, peut-être que Michel RAYNARD complétera ce qui aura été dit.

M. BARTHELEMY.- Bonjour à tous et à toutes. Il est difficile de répondre en quelques minutes à toutes les questions évoquées ici, mais je referai simplement un tout petit rappel.

On a présenté en termes d'information ce projet à plusieurs reprises devant les instances, la dernière fois au mois de mai. Le projet est multi facette vous l'avez bien compris. Il y a beaucoup de volets, il y a du process, de l'organisation, des outils, des évolutions de métiers. Forcément, il est difficile de couvrir tous les aspects et comme il y a un volet technique qui est quand même assez pointu j'allais dire, il n'est pas forcément évident de rentrer dans tous les sujets dans le laps de temps imparti.

S'agissant spécifiquement du volet social qui est celui qui nous occupe ici, je voulais rappeler quand même que ce projet, et ceci est rappelé d'ailleurs au début de la présentation et je vous en remercie, est appelé à tirer tout le monde vers le haut et à créer des emplois qualifiés dans la maison, si on prend l'aspect RH des choses. Et que, a priori, dans les différents contacts que l'on a pu avoir, y compris les dernières semaines ou les derniers jours, il suscite comme certains d'entre vous l'ont rappelé et je les en remercie, un grand intérêt chez la plupart des salariés actuels de l’équipe centrale des vols. Donc tout cela va dans le bon sens. Il faut essayer de positiver chaque fois que l’on peut et il ne faut pas hésiter à le faire.

S'agissant de l'aspect RH, il y a en particulier tout le domaine de la formation qui est un domaine clé dans ce dossier, on le sait tous. La Compagnie investit déjà des montants très significatifs pour faciliter j'allais dire l'accession des agents actuels de l’Etude centrale des vols vers le nouveau métier de dispatcher tel que le projet FAR l’a défini. Nous avons d'ailleurs et vous le savez bien, fait un large appel d'offres et choisi finalement Delta pour nous assurer la formation, le module de base de ce nouveau métier. On a pu tester en vraie grandeur ce stage en mai, juin dernier à la grande satisfaction générale à la fois des participants à ce stage et de tous ceux qui ont pu approcher ce stage, à la fois par sa qualité pédagogique, par la qualité de l'enseignement qui y est proposé, par l'accompagnement des personnels qui pour l'instant ont eu la chance d'en profiter.

Je crois que cela donne bien le signal et le niveau que l'on attend dans le cadre de ce projet, c'est-à-dire que l'on a souhaité se placer le plus haut possible et avec le maximum de qualité, de garantie possible, Delta étant en la matière, la référence ou une référence mondiale incontestée et incontestable. Ce n'était d'ailleurs pas le prétendant le moins cher dans l'appel d'offres que l'on a fait. 

Cela nous a permis de tester des choses sur lesquelles on pouvait effectivement avoir des interrogations, voire des inquiétudes, par exemple, comment est appréhendé l'anglais dans un tel stage. Force est de constater que cela s’est très bien passé. Nous prenons d’ailleurs quelques dispositions complémentaires pour que cela se passe encore mieux si possible dans les prochains stages. Nous faisons un accompagnement aussi précis et fort que possible.

S'agissant spécifiquement des questions soulevées par le rapport d'expertise du CHSCT, je vais peut-être passer la parole à Francis puisqu’un certain nombre d'éléments ont été apportés après coup. Des questionnements qui peuvent tourner aux inquiétudes des uns et des autres par rapport à un changement important, et on ne va pas dire que ce n'est pas un changement important, proposé au personnel qui actuellement est technicien, agent de maîtrise, dispatcher dans le système actuel. Et je le rappelle, pour atteindre le niveau que l'on s’est collectivement fixé de nouveau dispatcher, il y a tout un cursus de formation long. La formation initiale, Delta en a parlé, une formation qualifiante que l'on est en train de préparer et qui va s'étaler sur plusieurs mois. Il y a quand même assez peu, regardez autour de vous, d'endroits dans la maison où il y a de telles actions de formation. A vrai dire, je ne crois pas qu'il y en ait d’autres, y compris dans une période particulièrement délicate sur le plan économique pour la Compagnie. Il n'est pas question à ce stade en tout cas de ralentir, d'atténuer ou de limiter la portée du projet FAR et les actions d'accompagnement de formation et de communication qui vont avec.

Je vais peut-être laisser la parole à Francis pour rappeler quand même que tant au niveau individuel que collectif en matière de communication, on peut toujours évidemment considérer que ce n’est pas assez, que ce n'est pas comme il faut, que c'est insuffisant, chacun peut avoir son appréciation, je pense que l'on a investi beaucoup de temps et nous continuerons à le faire parce que nous pensons que c'est indispensable pour accompagner tout le monde dans ce projet, que ce soient les agents au sol, les pilotes qui sont directement concernés par le projet. Même si ce n'est pas dans leur métier, c’est dans leur process et leur façon de fonctionner. Donc, nous continuerons à le faire.

Je propose que Francis entre davantage dans le détail.

M. ISODORO.- A l'issue de la remise et de la présentation du rapport par le cabinet TECHNOLOGIA et juste avant le CHSCT, nous avons travaillé un plan d'actions complémentaires par rapport à un certain nombre d’actions déjà lancées sur ce projet en termes de prévention des risques psychosociaux et de communication. 

Nous avons communiqué en CHSCT en l'espace de 2 ou 3 jours entre la présentation du pré-rapport et la remise du rapport officiel, nous avons travaillé un certain nombre d'actions complémentaires qui visent à prendre en compte le risque psychosocial qui a été mis en évidence de manière très importante et très forte dans le rapport. Ces actions portent sur plusieurs aspects.

Tout d'abord, les actions de formations qui ont déjà commencé et qui ont été testées pour les managers de proximité, en l'occurrence les managers qui côtoient les agents au quotidien. Nous avons déjà fait une séance de formation test sur une sensibilisation aux risques psychosociaux et nous allons la déployer sur l'ensemble de la ligne managériale de DO.KA. On accompagnait un certain nombre d'inquiétudes qui ont été manifestées par les agents juste avant l’été. On y a répondu, on y a apporté un certain nombre de réponses, en particulier, Laurent BARTHELEMY l’a évoqué, sur l’accompagnement en anglais. Un dispositif permet aux agents, sur leur temps de travail, de se former à l’anglais, de progresser en anglais en avance de phase par rapport à leur entrée en formation. 

Ensuite, des actions managériales qui visent à accentuer le mode participatif. En l'occurrence, on a mis en place dès le mois de juillet des comités Dispatch. Nous avons mis en place un certain nombre d’actions par population, parce que les préoccupations ne sont pas forcément les mêmes. Donc comités Dispatch mensuels, des réunions hebdomadaires auxquelles participent les AMDE donc en lien direct avec le chef de service et on a accentué, on avait déjà entamé les entretiens individuels, cet aspect puisque nous l’avons évoqué en commission, on doit gérer des cas individuels, en particulier parmi la population qui a été identifiée comme faisant l'objet de souffrances psychologiques liées à la mise en place du projet.

Et en ce qui concerne l'identification et l'accompagnement des risques psychosociaux, nous avons travaillé avec le correspondant du siège, correspondant QVT, qualité de vie au travail, c'est la nouvelle terminologie, pour établir un plan d'action spécifiquement dédié à l’accompagnement des personnels et à l'identification et l'accompagnement des cas personnels ou des personnes qui pourraient avoir une certaine souffrance psychologique par rapport au contexte de la mise en œuvre du projet. En l’occurrence, nous avons proposé au CHSCT en lien avec la médecine du Travail et si nécessaire, la mise en place d'une cellule d’écoute individuelle, personnalisée et anonyme, sous la forme d’un Cabinet externe auquel les agents pourraient accéder de manière anonyme au cas où ils en manifesteraient le souhait. 

Voilà pour l'accompagnement et apporter un certain nombre de réponses très concrètes et de façon très rapide par rapport au risque psychosocial qui a été mis en évidence dans le rapport. 

Au niveau de la communication, un certain nombre de dispositifs étaient déjà en place, mais nous avons accentué ces actions dès le début de l'été, et bien avant la remise du rapport, dans le but de porter l'effort en particulier sur la synchronisation de l'information et de la communication que l’on faisait aux agents. 

On a constaté que l'on avait fait beaucoup de réunions, de démultiplication d’information, d'interactions, d’ateliers avec les agents. Mais comme vous le savez, ce sont des agents qui travaillent en décalé et le projet avançant relativement rapidement, il est très difficile de synchroniser l'information auprès de tous les agents. Nous avons donc porté beaucoup d'efforts pour synchroniser cette information et utiliser bien évidemment les outils informatiques pour pouvoir le faire de manière beaucoup plus facile. Nous allons déployer un certain nombre d'occasions de pouvoir échanger avec les agents, au-delà de ces comités Dispatch, des réunions avec les AMDE, mais lier des contacts directs avec les agents en particulier à l'occasion de forums que nous allons organiser très prochainement sur la formation, puisque c'est un des sujets qui intéressent directement et à très court terme les agents, le contenu de la formation, comment elle se déroule et éventuellement leur proposer d'assister pendant une journée à un module de formation pour voir concrètement comment cela se déroule. Donc des forums liés aux aspects formation.

Un peu plus tard un forum lié aux outils, aux nouveaux outils, dès lors qu’on les aura choisis. Un certain nombre d'actions ont été largement présentées en CHSCT pour apporter un certain nombre d'éléments de réponse au constat qui avait été fait dans le cadre du rapport d'expertise sur la communication et sur la gestion des risques psychosociaux qui ont été identifiés dans le rapport.

M. LE PRESIDENT.- Merci. Je vais donner la parole au Docteur d’AVOUT puisque la question lui a été posée.

Dr d'AVOUT.- J’ai lu comme vous le rapport de TECHNOLOGIA qui comporte un grand nombre de choses intéressantes. J’ai appris entre autres, j’ai été un peu surprise, que j’avais travaillé en coopération étroite avec l’experte. Cela a été un entretien de 20 minutes. Nous n'avons pas la même notion de la coopération étroite. A part cela, il y a énormément de choses intéressantes dedans et qui sont à prendre en compte. 

En ce qui concerne la surveillance médicale du personnel de la PPV, ce sont des gens soumis au travail de nuit donc ils doivent avoir 2 visites par an. Il est vrai que ma consoeur ayant eu un gros problème de santé en décembre, je me suis retrouvée avec une surcharge de travail importante et les visites ne sont pas faites aussi régulièrement qu'elles devraient l’être. Nous avons quand même à peu près vu tout le monde, puisque 2 consoeurs sont venues m’aider : le Dr GOMEZ (?) qui a travaillé 5 ans au siège et qui a donc une idée de la PPV puisqu'elle les a suivis pendant longtemps, et le Dr BASSARGET (?) qui travaille au fret, qui a du personnel du CCO et qui va régulièrement au CCO les voir. C'est la raison pour laquelle je leur ai demandé de venir m’aider.

Je les avais briefées un peu en leur expliquant ce qu'était le projet FAR et qu’il fallait être particulièrement vigilant à l’impact des changements d’organisation que cela allait apporter sur les personnels.

On définit un risque psychosocial par le nombre de gens qui peuvent être concernés par ce risque et par l'impact sur la santé. Actuellement, le nombre de gens qui peuvent très concernés : tout le monde. Un gros projet de changement, il est évident que tout le monde est inquiet. C’est normal, il y a de l'inquiétude dans tout projet de changement. L'impact sur la santé : à ce jour, nous n'avons pas trouvé d'impact sur la santé, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y en aura pas dans les 3 ou 4 ans qui viennent puisque des gens vont peut-être se trouver en difficulté et il sera important que ces gens puissent venir. 

Nous, nous souhaitons qu'ils viennent nous voir, mais si on nous décrédibilise, ce sera difficile. Je pense que l’on va se priver là peut-être d'une aide. Mais nous sommes particulièrement attentif comme dans tout projet de changement qui touche l'entreprise à ce que chacun puisse suivre suivant ses possibilités et que l’on ne demande pas aux personnels plus qu'il ne peut faire. 

J'ai régulièrement Monsieur BOURBON au téléphone. Pour l'instant, cela se passe en parfaite coopération. Lorsqu'il faut faire des aménagements de grille, on en fait, lorsque je vois des salariés qui m'expriment vraiment des inquiétudes, on arrive toujours pour l'instant à trouver des solutions satisfaisantes. 

En ce qui concerne les grilles horaires, une grille horaire de travail de nuit est toujours un mauvais compromis et ce sera toujours un mauvais compromis donc il n'y aura jamais une grille idéale. C'est une constatation. Je suis toujours inquiète quand je vois des gens travailler très longtemps avec des heures de nuit parce que c'est vrai que cela a un impact non négligeable et nous sommes là pour leur faire prendre conscience que quelquefois, c'est bien de revenir dans un schéma plus normal. 

En ce qui me concerne, nous avons remis avec Monsieur BOURBON justement de nouveaux créneaux pour que les gens puissent venir nous voir plus régulièrement. J'ai bon espoir que le Docteur GANDAR revienne en janvier. Elle reprendra donc le suivi de ces personnels. Elle reprendra beaucoup moins d'effectifs, mais elle reprendra le suivi de la PPV du CCO, si cela se passe dans des conditions calmes et sans risque psychosocial pour le médecin. Je tiens à le dire. Si ce n'est pas le cas, elle ne reprendra pas ce secteur et j'y veillerai, de façon à ce que son retour se passe le mieux possible.

M. LE PRESIDENT.- Je vais donner la parole à Michel RAYNARD. J'espère que tout le monde a bien mesuré les paroles du Docteur d’AVOUT et saura prendre ses responsabilités vis-à-vis de ces propos.

M. RAYNARD.- Je crois que sur un projet important et complexe comme celui-là, si on pouvait éviter certains excès dans certaines littératures ou certaines prises de position et essayer de dialoguer, comme on essaie de le faire depuis plusieurs mois, ce serait mieux pour tout le monde. 

Je voudrais dire que depuis mai où nous avons accepté de différer la consultation et aujourd'hui, il ne s’est pas rien passé. Il y a eu une expertise, nous avons pris en considération un certain nombre d'éléments contenus dans l'expertise. 

Je ne partage pas moi non plus tout ce qui a été écrit, par exemple une sélection clientéliste. Là, je pense que cela fait partie des excès que je dénonçais tout à l'heure, cela fait partie du rapport, c'est pour moi incompréhensible. En revanche, on prend en compte des observations sur les risques psychosociaux, sur les problèmes de communication. Depuis, un travail est fait avec les personnels et une représentation qu'ils ont mandatée. 

Sur les règles RH, on ne peut pas dire depuis 4 mois que l’on n'a pas de part et d'autre essayé de progresser, d'avancer à la fois pour légiférer parce qu'il fallait légiférer sur un sujet aussi important et pour trouver des mécanismes de régulation notamment sur l'accès à la formation. Bien entendu tout n'est peut-être pas satisfaisant pour tout le monde, mais en attendant, on n'est pas resté stationnaire depuis 4 mois. Beaucoup d’échanges ont eu lieu, on ne va pas refaire le travail en CHSCT ni en Commission ni avec les personnels représentants, mais énormément de choses se sont passé depuis mai et un certain nombre de règles ont été complétées sur le volet RH depuis mai. Voilà juste ce que je voulais rappeler à ce stade.

M. LE PRESIDENT.- Merci Michel.

M. PALAZO.- Je voudrais avoir une information. Je voudrais savoir combien a coûté le rapport de TECHNOLOGIA et savoir qui a choisi ce cabinet et sur quelles bases ?

M. PELLETIER.- Comme cela a été dit tout à l'heure d'entrée de jeu, j'aimerais avoir très concrètement parlant, les éléments de réponse aux questions posées par la commission. Cela figure en page 5 et 6. Si vous pouviez apporter les éclairages nécessaires à la commission et à la Session pour nous permettre d'émettre un avis circonstancié cela nous aiderait. 

M. CUBAS.- Pour compléter ma question posée au Docteur d’AVOUT, la CFE-CGC salue ici l’affirmation du Docteur sur l'indépendance de la médecine du Travail dans l'entreprise. 

Dr d'AVOUT.- Merci.

M. LE PRESIDENT.- Merci. 

Mme MONSEGU.- Au risque de vous irriter Monsieur LEBEL, je vais remettre une couche, je ne sais pas comment vous travaillez par contre je sais comment nous travaillons.

Quand on se réunit en commission et qu'après il y a un compte rendu, un certain nombre de questions qui font l'objet de réponse de la part de la Direction en commission sont rapportées dans le rapport et après, pour les questions auxquelles vous n’avez pas répondu pendant la Commission, l'idée est que vous y répondiez en Session. 

Il y a un certain nombre de questions en pages 5 et 6 auxquelles vous n'avez pas répondu, notamment sur les arrêts de travail avant/après, sur les rémunérations parce que l'application de l’ATGPE, Monsieur RAYNARD me contredira si je me trompe, je pense qu'il s'agit d'appliquer des primes biseaux pendant 18 mois, ce qui d'un point de vue syndical ne nous paraît pas être juste parce que c'est une problématique transversale à plusieurs services. C'est-à-dire que les salariés subissent des réorganisations ou des fermetures de services et ils se retrouvent avec leur rémunération amputée à terme, ce qui ne nous semble pas être très juste pour eux, surtout par les temps qui courent. J’en profite, Madame, pour dire que les gens souvent font des heures de nuit, parce que les salaires ne permettent pas…

Dr d'AVOUT.- C'est tout le problème.

Mme MONSEGU.- C’est une question de salaires et de combat à mener sur les rémunérations.

Dr d'AVOUT.- C’est notre difficulté quotidienne.

M. RAYNARD.- Ce n’est pas pour cela qu’ils font des heures de nuit.

Dr d'AVOUT.- Si Monsieur RAYNARD et c'est pour cela qu'ils continuent.

M. RAYNARD.- Non. Les gens font des heures de nuit parce que l’on a besoin d'une exploitation H24. 

Mme MONSEGU.- Je ne vous parle pas de cela. Comment cela se passe-t-il dans les équipes, Monsieur ? Les gens cherchent le plus possible à faire des nuits parce que cela paie plus. Voilà. Je vous le dis, c’est comme cela. C’est une réalité parce que les salaires de base autrement ne sont pas suffisants pour vivre décemment. C'est un problème de rémunération.

Sur les questions, puisque vous êtes plusieurs ce serait bien, je pense, que l’on réponde d'abord à cela et après on avance.

M. VARTANIAN.- Tout d'abord, je tiens à saluer le travail de la médecine du Travail qui n'est pas un travail facile, c'est un travail difficile, d'autant plus que pour celles et ceux qui ont le souvenir, l'effectif en fait dans ce secteur a plutôt tendance à fondre comme neige au soleil, particulièrement du côté du personnel au sol, on favorise beaucoup certains secteurs au détriment d'autres. 

Je pense que l’on est impacté directement par ce type de phénomène alors que dans le type de situation que l'on vit, on en a largement discuté ce matin, que c’est le moment où on a le plus besoin de soutien et d'appui de ce côté-là en référence au RPS, au risque grandissant RPS.

Je tenais à faire cette déclaration, parce que ce n'est pas facile. Maintenant, pour en revenir à ce que dit TECHNOLOGIA, je ne vois absolument aucune remise en cause du travail du Docteur d’AVOUT. Ce n'est absolument pas personnalisé. Je pense qu'il ne faut absolument pas personnaliser sur, excusez-moi docteur, votre personne. Ce n'est pas vous qui êtes mise en cause, mais il y a un système derrière cela. Quand le Cabinet TECHNOLOGIA dit : « Il y a un problème, il y a un déficit de confiance vis-à-vis de la Direction » et que de ce fait, à tort, la médecine du Travail peut être assimilée à la Direction, il y a quelque chose de fondamental : le médecin du travail à Air France est rémunéré par l'entreprise.

Dr d'AVOUT.- Comme vous.

Mme MONSEGU.- Moi aussi Madame d’AVOUT. Je ne viendrais pas bénévolement.

M. VARTANIAN.- Mais il y a une différence. Nous, à la CFDT, cela fait de très longues années et encore une fois, ce n’est pas lié à qui que ce soit, que l'on demande à ce que les services médicaux, particulièrement la médecine du Travail, soient découplés effectivement et soient rémunérés par un service extérieur. Et pour une raison très simple que vous pouvez comprendre : je connais votre liberté d'esprit, votre indépendance, encore une fois ce n'est pas vous qui êtes mise en cause, c'est un système. Et lorsque TECHNOLOGIA parle d'un déficit de confiance, puisque c'est bien de cela dont il est question, dans ce contexte de méfiance qui n'est pas forcément lié d'ailleurs au médecin du travail, mais qui est lié à la mise en place depuis plusieurs années de ce projet et au rapport qu'entretient la Direction avec son personnel, oui vous pouvez faire la grimace Monsieur LEBEL, je suis désolé mais j'irai jusqu'au bout, excusez-moi cela ne m'empêchera pas.

M. RAYNARD.- On ne vous a pas interrompu.

M. VARTANIAN.- Néanmoins, il faut reconnaître que cette méfiance, et on va l'aborder tout à l'heure, a une raison à cela. Il y a des faits, des actes, des choses réelles qui se passent. La confiance ne se décrète pas. Elle se gagne. Ce que je dis est une la palissade, mais c'est important quand même de le répéter. Du coup, par processus d'assimilation, Madame d’AVOUT… Voilà. Mais encore une fois, ce n'est pas votre travail qui est critiquable et critiqué. Il faut bien comprendre cela.

M. RAYNARD.- C'est nous. Nous avons bien compris.

M. VARTANIAN.- Tout à fait, absolument. Je répète une chose, je pense que c'est clair dans la tête de tout le monde, mais je pense que c’est important de lire, parce qu'il y a quand même des gens qui ne sont pas forcément au fait des us et coutumes des Comités d'établissement, de la formalité, etc. On est ici pour défendre le personnel, on est bien d'accord ? C'est bien de cela dont on parle ? Je crois qu'à un moment donné, il faut savoir s'effacer et parler réellement des problèmes et des inquiétudes du personnel. 

Pour rejoindre ce que disait Karine MONSEGU tout à l'heure sur les questions qui ont été posées au travers du rapport de la Commission du CE, ce que l'on attend, ce sont des réponses. Je pense que ces questions ont été très précises, formulées correctement, de manière parfaitement « entendable ». Nous aimerions avoir les réponses de manière à pouvoir intervenir par la suite. Je tenais à faire cette précision. 

Encore une fois, au risque de paraître lourd, je vous le répète encore une fois, Madame d’AVOUT, ce n'est pas vous.

M. LE PRESIDENT.- Je donne la parole à Michel RAYNARD qui a de nombreuses réponses à vous donner.

M. RAYNARD.- 2, 3 réponses pour l'instant. Sur l'ATGPE, je n'étais pas à la commission, mais je comprends que ce qui a été répondu, c’est qu’elle s'applique pour ceux qui seraient à terme, parce que ce n'est pas pour tout de suite, reclassés sur d'autres postes s’il y a des pertes d'horaires décalés. Je pense que c'est ce qui a été évoqué. Je ne sais pas. Comme dans toutes les situations et dans ces cas-là oui, on applique les textes existants. Tout le monde n'a pas signé ce texte et je comprends que certains donc affirment leur désaccord, mais il a été signé quand même par un certain nombre d'organisations syndicales et il prévoit des mécanismes qui sont en amélioration par rapport à ce qui existait précédemment. On verra à ce moment-là, parce que ce n'est pas pour tout de suite, comment faire au mieux. J'ai toujours dit que j’étudiais aussi les situations particulières quand on peut accompagner de façon spécifique, on le fait aussi. 

Les AT ou autres, je ne crois pas qu'il y ait d'évolution pour l'instant avant, pendant et après. On verra à la fois avec la médecine du Travail et le management, mais pour l'instant, il n'y a pas grande différence. Pour le CCE, la situation est en cours d'examen, pas sur le volet RH qui est spécifique au CE Siège et Supports, mais sur les orientations d'ensemble. Il est hautement question d'informer au moins le CCE. La DGRH est saisie et va répondre très prochainement, vraisemblablement favorablement si j'ai bien compris. 

Voilà ce que je peux dire sur les quelques questions. Pour le reste, des réponses ont été apportées. Elles ne conviennent pas, mais ce n'est pas en les reposant 4 fois que cela va changer le débat. On a répondu à un certain nombre de choses. Quant aux majorations, peut-être que des gens ont besoin d'argent…

Mme MONSEGU.- Vous savez vivre sans, vous ?

M. RAYNARD.- On paie les majorations à 100 % chez Air France, ce qui est à peu près unique comme convention collective. Forcément, les horaires de nuit sont très rémunérateurs.

M. LE PRESIDENT.- Y a-t-il d'autres questions, d’autres commentaires ?

M. SEDDIKI.- Je pense que personne ne va répondre aux feuilles 5 et 6 mais quand je vois le projet, j'ai l'impression que tout le monde a le même projet. Là, on parle d'accompagnement, s’ils sont accompagnés comme dans le Service Car, excusez-moi, vous êtes dans une sacrée « m… »

M. RAYNARD.- On ne ferme par la PPV. 

M. SEDDIKI.- Là, on leur parle de l'ATGPE, journée respiration, on appelle cela : « journée oxygénation ». La mobilité. S’ils n'ont pas de postes comme nous… et Monsieur RAYNARD, on ne fait pas des heures de nuit pour la gloire. C'est pour le salaire.

M. RAYNARD.- Les écarts, on répondra tout à l'heure.

M. CHAZAL.- Nous constatons tous que ce projet a été lancé d'une manière catastrophique, il faut le dire. On considère, nous, qu'un effort a été fait, on considère également qu'un accord a été signé avec un syndicat majoritairement représenté dans ce service et que c'est une voie de progrès. Donc on s’abstiendra lors du vote. Mais notre abstention ne veut pas dire qu’on l’approuve. Cela veut dire que l’on considère qu'un effort a été fait, mais que l’on doute.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur CHAZAL.

M. PELLETIER.- Très clairement, je vais vous dire le fond de ma pensée : je ne suis pas d’accord avec des projets qui consistent à mettre des salariés sur le bord du chemin. Je regrette. Le premier sens à un projet, c’est de fédérer, de permettre aux salariés d’être intégrés dans le cadre du projet, de s'approprier le projet en question. Et ce à quoi on assiste, c'est à la mise à l'écart d'un certain nombre d'agents de la PPV et ce n’est pas acceptable. Le collègue à ma droite disait qu'un projet CAP était passé par là et qui avait produit les mêmes effets. 

J’ai connu aussi le projet MAP ici présenté dans cette Session , sur l’activité paie qui a eu les mêmes effets, les mêmes conséquences, qui s'est traduit par des risques psychosociaux avec même une tentative de suicide. Si on veut en arriver là, il n’y a pas de soucis, mais je considère qu'ici, la Session ne fait pas son travail. Chacun ne prend pas ses responsabilités. 

Je vous mets en demeure de préserver les intérêts des personnels, ce que l'on n'est pas en train de faire aujourd’hui en Session. En ce qui concerne la CFTC, on a dit ce que l’on pensait de ce projet, pas le projet en tant que tel qui a du sens, qui fait évoluer les process, mais le fait qu'il n'associe pas les personnels et c’est là le fond du problème. En ce qui nous concerne, on manifestera un vote négatif sur ce projet.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur PELLETIER.

Mme MONSEGU.- Je reviens à la page 5. Vraisemblablement, comme cela est expliqué d'une manière générale, cela ne fait pas l'objet de réponse, on va y aller point par point. 

Sur la question du souhait évoqué par les commissaires de la commission de voir être mis un processus d'alerte en cas de situation anormale, est-ce que cela a fait l'objet d'une réflexion ? Ce sujet est-il traité par la Direction du service ? 

Nous vous avons demandé de nous répondre sur la question relative aux éventuels effectifs ou personnels que vous auriez déjà identifiés comme n’étant pas en mesure d'aller au bout du processus de changement. Je prends garde de ne pas utiliser le terme « nouveau métier » parce que l'expertise recommande de ne pas le faire. Avez-vous déjà identifié des personnels dont vous savez déjà qu'il va falloir mettre en place des moyens pour qu'ils changent de service ? 

Nous vous avons également demandé de nous communiquer le nombre de formations initiales et de formations qualifiantes que vous allez donner.

Concernant les nouveaux outils informatiques, nous vous avons demandé également si ceux-ci étaient inclus dans la formation qualifiante et nous avons bien noté que vous nous avez dit que les choix des nouveaux outils n'interviendraient pas avant l'automne et que les rumeurs ou ce qui paraissait dans la presse extrapolaient la situation actuelle au sein du service. Pour autant, au niveau de l'informatique, nous savons que des agents travaillent déjà sur de nouveaux outils. Pouvez-vous nous expliquer comment des agents travaillent déjà sur de nouveaux outils qui ne sont prétendument pas choisis ?

Je vais vous dire le fond de ma pensée. Ce n'est pas utile, après, de passer du temps à faire des comptes rendus, à ce qu’il y ait un temps entre les Commissions et la Session de CE si c'est pour que les réponses demandées dans ces comptes rendus ne fassent l'objet d'aucune réponse. On ne va plus faire de compte rendu, cela ira plus vite, et on va se réunir parce que c'est légal, c'est obligatoire et on passera plus de temps sur le terrain avec les salariés.

Nous vous avons demandé un état des lieux relatif aux formations déjà faites jusqu'à présent.

Nous vous avons demandé de nous répondre, vous ne l'avez pas fait, sur la question de la présentation des bases provinces au CCO et de l'information qui a été faite sur le transparent de janvier 2012 « process dispatchs moyens courriers ». 
Nous vous avons demandé également de nous donner les éléments de réponse sur la distinction que vous faites ou que vous comptez faire ou comment comptez-vous mettre en place et en œuvre la distinction entre des vols simples et des vols complexes ? 

Nous vous avons demandé ce qu'il en était de l'avenir des agents NOTAM. 

Et je ne sais plus si vous avez répondu sur la question du multi fenêtrage et de la localisation de LIDO, si c'est LIDO qui est retenu. 

M. LE PRESIDENT.- Je rappelle quand même que la consultation porte sur le volet RH du projet, donc le volet RH touche par définition tous les aspects, mais on va essayer de se concentrer sur cet aspect-là. 

J'ai bien noté de la part de Monsieur RIVET tout à l’heure qu’il souhaitait avoir une vision un peu longitudinale du projet, de ses avancées, etc. Je pense que l’on refera un point global sur l'avancée du projet dans ses différentes composantes, qui est un projet comme l’a souligné Laurent, extrêmement large et extrêmement technique à la fois et c’est le volet RH qui nous intéresse aujourd'hui aussi. 

Avant de passer à la suite, je vais demander qu'il y ait une réponse sur un certain nombre de points sur lesquels on a des réponses qui sont associées. Il n'y a pas eu de réponses précises parce des points appellent des réponses plus générales que des questions précises dans les questions qui ont été posées.

M. VARTANIAN.- Monsieur le Président, peut-être une dernière question ?

M. LE PRESIDENT.- Oui.

M. VARTANIAN.- J'ai une question globale que j'adresse à toute l'équipe FAR, Monsieur ISODORO, Monsieur BARTHELEMY, Monsieur BOURBON Monsieur DAMOUR : pensez-vous à l'heure actuelle, à l'instant T, l'instant présent, que le personnel, comme je pense vous l'avez laissé supposer par la suite mais j'aimerais que vous le formalisiez au travers de votre réponse, adhère à votre projet ? C'est simple. Vous me répondez par oui ou par non.

M. BARTHELEMY.- Je veux bien répondre à cette question et à quelques autres, puis je passerai la parole à Francis.

On fait en tout cas tout pour qu'ils y adhèrent. J’ai un signe que je trouve quand même assez positif. Quand les équipes ont demandé au personnel de se positionner sur les différentes sessions de stages, on a eu quasi 100 % de réponses et 100 % de réponses positives. Qu’ils aient des questionnements ou des interrogations sur tel ou tel aspect du projet, je n'en doute pas une demi-seconde. Que globalement ils y adhèrent, ma réponse et mon sentiment personnel c’est que oui. Et on va les aider à y adhérer encore plus et à leur montrer qu'ils ont raison d’y adhérer. 

Par rapport aux questions posées dans les pages 5 et 6, ce n'est pas posé sous forme de point d'interrogation, mais c’est l'affirmation que je conteste évidemment. 

Sur la sécurité des vols, c'est évidemment la base de toutes nos affaires, si nous faisons tout cela, c'est avant tout et en particulier pour la sécurité des vols. Donc dans toutes les phases, évidemment la phase cible du projet, mais également dans les phases intermédiaires de transition, on s'emploie évidemment matin, midi et soir pour que, en aucun cas, la sécurité des vols ne soit impactée ou que si elle l'est, elle le soit dans le sens positif puisque c'est dans ce sens que l'on veut agir. D’ailleurs, c'est un peu pour cela que tout cela s’étale sur un temps important, de plusieurs années, pour éviter de brusquer les choses et d’avoir le temps de phaser les différentes étapes, de ne pas brusquer les formations et de laisser aux uns et aux autres le soin de se positionner sur le calendrier. Tout cela va évidemment dans le même sens. 

Il y a beaucoup d’autres questions. Certaines ont été abordées et déjà détaillées dans les Commissions, donc on ne peut pas revenir sur tout.

M. ISODORO.- Il y a eu plusieurs questions sur la formation.

La formation de nos futurs dispatchers est bâtie sur 2 grands modules : la formation initiale et la formation qualifiante. Jusqu'à présent, on a fait un stage test sur la formation initiale. Vous nous demandiez de faire un point sur la formation dispensée. Un stage test a été fait. Il a débuté mi-mai et s’est terminé le 7 juillet. Aucun stage de qualification ou autre stage de formation initiale n’a été dispensé à ce jour. Les formations dispensées jusqu'à présent ont été faites pour le personnel recruté à DO.KA, mais ce sont les stages qui existaient avant FAR, donc ce sont des stages qui permettent aux personnes que l’on recrute à l'extérieur de DO.KA de travailler en tant que préparateurs de vol. 

Sur les aspects outils, c’est un peu en marge du périmètre de l'établissement, je confirme qu'aucun contrat n'a été signé, qu’effectivement, nous travaillons en mode projet sur le progiciel LIDO de Lufthansa System et aussi sur d'autres progiciels, mais qu’à ce stade aucune signature n'a été apposée sur un contrat. 

Bien évidemment ce sont des domaines extrêmement complexes qui nécessitent des études préalables avant que l’on ne s'engage. Donc nous sommes dans ces étapes-là.

M. BARTHELEMY.- Et pour compléter, ce qui mobilise beaucoup d'énergie du côté métier et du côté informatique c'est qu'avant de pouvoir opter pour une solution, il faut être certain d'avoir fait le tour de tous les sujets et c'est très compliqué.

M. LE PRESIDENT.- Merci Laurent, merci Francis.

M. ISODORO.- Si on a identifié du personnel qui ne serait pas forcément dans la cible ou qui ne souhaiterait pas y aller ?

M. BOURBON.- Aujourd'hui, sur l'ensemble du personnel de DO.KA, 3 personnes sont prévues de partir en retraite dans les 4 ans à venir, donc qui se sont exprimées comme ne souhaitant pas suivre les formations pour l'évolution de dispatchers et une personne a souhaité ne pas participer à la formation, quitter le service et être réorientée vers un poste ailleurs et présentée en province ou sur l'Escale. Cette personne prépare une future sélection pour passer le concours maîtrise. 

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. VARTANIAN.- C'est-à-dire que par défaut, tous les autres y sont favorables ? 

M. ISODORO.- Il y a eu des informations à l'occasion de présentation en bases provinces. On parlait de dispatch de moyens courriers. Il n'y a pas de dispatch moyens courriers à l'horizon 2010, très clairement. Par contre, dans le cadre de la mise en œuvre de basses provinces, on s’est engagé à mettre en place une surveillance de l'accessibilité des aéroports moyens courriers, ceci pour améliorer l'information fournie aux équipages en cas de fermeture d’aéroports par exemple sur le réseau moyen-courrier. Mais c'est une évolution des process actuels. Ce n’est pas un nouveau métier.

M. BOURBON.- Pour compléter la réponse, j'ai vu le transparent. Elle ne fait qu’aborder cette accessibilité de moyen-courriers qui préfigurent ce que sera le futur dispatch moyen-courrier.

M. ISODORO.- Je crois que c'est le dernier point sur les aspects métier. 

Les agents NOTAM : on a déjà eu l'occasion d'avoir la même question, les agents NOTAM font partie d'une activité dite de back-office, donc de fonctions support. Ils sont dans la chaîne de traitement de l’information aéronautique qui concerne aussi un certain nombre d'équipes de la DGOA, de la Direction du développement technique au NA (?) qui traitent aussi des NOTAM et émettent des Consign Company. Cette partie, comme je l'ai déjà mentionné à l'occasion de la commission, fait partie des analyses que l’on doit conduire à l'occasion des études d'outils, parce qu’elle est intimement liée au choix d'outils et au choix de process liés à ces outils. 

Nous communiquerons sur ces sujets lorsque nous aurons instruit complètement ce domaine qui inclut aussi les métiers d'autres entités de la Compagnie. Encore une fois, nous devons travailler le sujet à l'automne, cela a été communiqué au mois de mai. Vous nous avez posé la question au mois de mai. A l'automne, on doit y voir plus clair sur les outils et les process métier qui alimentent ces outils.

M. VARTANIAN.- Je ne vais pas vous remercier pour ces quelques réponses parce que je pense que l'on a eu quand même juste une partie des réponses.

M. LE PRESIDENT.- Cela se fait de remercier les gens. Cela fait partie de...

M. VARTANIAN.- Je le ferai à la fin. On remercie les gens parce qu'ils sont allés jusqu'au bout et ce n'est pas le cas. Je suis désolé de vous dire cela Monsieur, avec toute la considération que je vous dois, je ne vous remercierai pas pour vos non-réponses. Je ne peux pas dire mieux. 

Je voudrais faire quand même une petite chronologie des étapes. A mon sens, tout ce qui a été fait autour du projet FAR et la situation dans laquelle on est à l'heure actuelle n'a été qu'une succession de rendez-vous manqués. Je ne peux dire que cela. Pourquoi ? On peut considérer que la sécurité des vols est un des fondamentaux de notre métier. Je ne vais pas ressortir un certain nombre de points, mais c'est important d'appuyer là-dessus. On transporte des passagers, on se doit de les transporter bien sûr en toute sécurité, les passagers et les équipages qui volent ensemble.

C'est notre raison d'être, et je pense que les techniciens, les AMDE, les NOTAM, les dispatchs qui travaillent sur le plateau l’ont tous les jours à chaque minute en tête. C'est la raison pour laquelle ils sont présents sur le plateau. 

Quand je dis 3 rendez-vous manqués, je pense que mettre en place un projet qui va dans le sens de l'amélioration des vols, c'est un projet formidable. Nous nous sommes exprimés dès le départ, nous avons dit que nous étions à 10 millions de pour cent pour. Et le personnel derrière aussi, sans aucune arrière-pensée. Pas une seconde d'hésitation et c'est ce que l’on a effectivement entendu, perçu en discutant avec le personnel. 

Quand je dis que le rendez-vous a été manqué, et je pense que vous le reconnaissez à demi-mot, j'ai lu quelques publications dans lesquelles effectivement vous abordiez le sujet, cela a été fait par un certain nombre de nos confrères, où vous disiez effectivement que des maladresses avaient été commises lors de la mise en place. Certes. Je pense que le mot est faible. Ce ne sont pas des maladresses qui ont été commises. C'est important de se remémorer les faits. 

Au départ, sous couvert de sécurité des vols, sous couvert de mettre en place un projet qui allait dans un sens et qui était incontestable, par personne, il y a eu une tentative effectivement, je le rappelle, d'épuration professionnelle. Ni plus ni moins. On a voulu vider la moitié de ce service de sa substance, en l'occurrence, et particulièrement des personnels non cadres. 

Je ne reviens pas sur la chronologie avec tous les steps, d'ailleurs le rapport de commission en parle, le rapport TECHNOLOGIA l’évoque aussi. Il y a un certain nombre de tentatives lorsque vous avez mis en place ce projet qui était destiné effectivement à instaurer des filtres successifs, que ce soit DPGS, AMDE, assessment cadre, de manière à apurer, à affiner et à éliminer ceux que vous ne vouliez plus sur le plateau. 

Rappelons quand même que l’on est passé par un mouvement. Un mouvement social. Lorsqu'on dépose une veille sociale dans un service, cela n'arrive pas comme cela. Ce n'est pas un hasard, ce n'est pas parce qu’on le choisit, ce n'est pas parce qu'un jour on s’est réveillé le matin et que l’on a eu envie de le faire. Non. Il y a eu une réelle levée de boucliers de la part du personnel justement par rapport à cette intention que vous aviez. Je pense que c'est important de le rappeler. C'est très important. C'est mise en place d'une veille sociale. On a discuté des semaines avec la Direction. Je veux dire que pour en arriver là, on avait alerté la Direction depuis 2 ans, un an et demi. 

Au moment où les prémisses du projet FAR ont été mises en place, on a alerté la Direction pour dire : « Ce projet ne peut pas se faire sans le personnel et sans l'adhésion du personnel ». D'ailleurs, c'est une formule qui a été reprise par Michel RAYNARD au cours d’échanges que nous avons eus.

M. RAYNARD.- Cela, je confirme. « Epuration », soyons sérieux.

M. VARTANIAN.- C'est important de le rappeler. 

Premier rendez-vous, alors que vous aviez une occasion en or de fédérer derrière vous tout le plateau sur un seul mot d'ordre « la sécurité des vols et l'amélioration de la sécurité des vols », rendez-vous raté. OK.

Il y a eu la veille sociale. Une veille sociale, on ne partage pas tous autour de la table cette conception, cette philosophie. Veille sociale à quoi cela sert-il ? Et je ne remets pas en cause les opinions des uns et des autres, c'est juste un constat. Veille sociale, cela sert à éviter le pire. Le pire pour nous c'est effectivement la grève parce que la grève, c'est un constat d’échec.

Mme MONSEGU.- Pas nous. (Rires)
M. VARTANIAN.- Excusez-moi, je ne partage pas votre hilarité. J’ai un peu de mal. On parle de l’avenir de plusieurs dizaines de salariés. Excusez-moi, mais j’ai du mal à faire de l’humour en ce moment, pourtant j’en ai un petit peu.

M. RAYNARD.- Je suis d'accord sur le fond de ce que vous dites, mais cela vient de ce qui a été dit sur ma gauche. 

M. VARTANIAN.- Merci. Peut-être était-ce un rire d’assentiment ? Je ne sais pas.

Mme MONSEGU.- J'ai dit que pour nous, c'était le mieux.

M. VARTANIAN.- Je ne partage pas complètement ton avis.

Mme MONSEGU.- Cela va venir.

M. VARTANIAN.- Excuse-moi, pour moi, c’est un constat d’échec et lorsqu'on arrive à la grève, cela veut dire que l’on a été dans l'incapacité totale de pouvoir échanger, arriver à un compromis et encore une fois, un compromis c'est à mi-chemin, une voie médiane entre une position et une autre. Ce n'est pas autre chose. Et je pense que l’on était arrivé à ce compromis. Difficilement, cela a représenté des heures et des heures de discussion et de négociation, pour un certain nombre d'entre vous, éminents membres de la Direction, vous étiez présents au cours de ces échanges et on était arrivés à quelque chose de correct. Deuxième rendez-vous.

Vous aviez la possibilité de prouver que vos engagements, les engagements que vous aviez pris vis-à-vis du personnel, vis-à-vis de nous, organisations syndicales représentants du personnel, vous alliez les tenir fermement et que vous alliez aller jusqu'au bout effectivement. Paroles données, etc. 

Malheureusement, et la Commission l'aborde parce que l’on parle des mises en formation et lorsque vous parlez des mises en formation, un certain nombre de stages, notamment les 3 premiers, étaient destinés à soulager la tension, le flux tendu, la situation dégradée que vivent les dispatchers actuels et je parle particulièrement de cette population parce que ce sont eux qui souffrent le plus à l'heure actuelle. Ce sont eux qui sont en sous effectifs, ce sont eux que l’on sollicite le plus. Et lorsqu'on a parlé de risques psychosociaux ou ce genre de chose, on a eu à notre connaissance un certain nombre de burn-out au niveau du service. Malheureusement, ces gens-là n'ont pas fait appel à la médecine du Travail à un moment donné. On peut le déplorer mais c'est une réalité. Cela s'est passé comme cela. La Direction est parfaitement au courant. Elle le sait. 

C'était l'occasion pour vous effectivement de démontrer que l'approche que vous aviez choisie au départ n'était pas forcément la bonne. Je ne dis pas que l’on avait raison sur tout, je ne dis pas que le personnel avait raison sur tout, mais le fait que l'on soit arrivés à un compromis prouvait que chacun de son côté avait fait un effort de compréhension par rapport aux desiderata des uns et des autres, à la volonté d'arriver à une issue, et on y était arrivé. C'est ce que l’on pensait. 

Vous aviez l’occasion de le prouver au travers des mises en formation. Monsieur BOURBON, Monsieur ISIDORO, Monsieur DAMOUR, Monsieur RAYNARD, nous nous sommes rencontrés à plusieurs reprises sur ce sujet. Depuis un mois on en parle, on en discute. On vous a alerté en long, en large, en travers, pour vous dire : attention, on entend des choses. Il paraîtrait que des gens sont déjà programmés sur des stages alors que les desiderata ne sont toujours pas arrivés, ne sont toujours pas tombés. D’ailleurs, c’était une des raisons pour lesquelles vous ne nous aviez pas donné les documents concernant la mise en stage des uns et des autres. Vous disiez que tant que le temps limite du dépôt des desiderata n'était pas arrivé à terme, vous étiez dans l'impossibilité de le faire. Sauf qu'entre temps, vous saviez déjà, pour certaines personnes, qui vous alliez mettre en stage. Donc là, il y a une grosse contradiction. 

Lorsque vous avez édité la liste des stages des desiderata qui correspondaient au compromis que l’on avait trouvé au travers de la veille sociale, et je crois savoir que c’était un des points les plus durs de la négociation, je me souviens que jusqu'au dernier moment de la négociation, on a failli ne pas y arriver à cause de cela, les priorités d'accès aux formations et les critères de mise en formation du personnel de DO.KA., nous nous étions mis d'accord sur ces critères-là, la commission le reprend, elle précise l'ancienneté et je vais donner une précision supplémentaire, c’est ancienneté service, c'était cela le compromis trouvé, ce n'était pas une ancienneté Compagnie au sens large, que s'est-il passé ? Vous avez donné cette liste de stages et de quoi nous rendons-nous compte ? Dans les 3, 4 premiers stages apparaissent en première position tous les nouveaux embauchés cadres entrés dans le service depuis un an et demi. Voilà. C’est cela la réalité. C’est-à-dire que tous les desiderata des dispatchers actuels sont passés à la trappe. 

Vous n'avez pas tenu compte du compromis que l’on avait trouvé. Vous n’avez pas tenu compte de ce que l'on avait décidé ensemble, vous avez fait défaut à votre parole et vous avez fait défaut vis-à-vis du personnel.

Quand je vous ai posé la question tout à l'heure de savoir si vous pensiez que le personnel adhérait au projet, au départ oui. Il a adhéré pleinement je vous ai dit pour les raisons dont on a parlé tout à l'heure. Sécurité des vols avant tout, oui, bien sûr. 

Sauf que le personnel n'y croit plus à cela. C'est cela le problème. Le drame est là. C'est que la confiance qui a été si difficilement gagnée alors que vous avez tout fait pour la perdre durant un an et demi, je dirai s'est perdue d'un claquement de doigts en démontrant qu'en fait vous ne teniez absolument pas compte de ce qui avait été écrit, promis, signé par les uns et par les autres.

Quand je vous ai posé la question de savoir si vous pensiez que le personnel adhérait au service, vous m'avez répondu « Je pense que oui », enfin, c’est ce que j’ai cru comprendre. Je vais vous éclairer peut-être. 

Les personnels nous ont remis une pétition. Je vais vous la lire parce que cela ne dure pas très longtemps, excusez-moi Monsieur LEBEL, c'est important. Cela représente plus d'une centaine de personnes, pétition signée jusqu'à présent et ce n'est pas le chiffre définitif puisque des gens étaient encore en décalé, que l’on n'a pas réussi à joindre ou qui étaient en congé, par 92 personnes.

Et ce qu'ils vous disent, Messieurs, c’est qu’ils ne sont pas d'accord. Et contrairement à ce que vous dites, parce que j’ai entendu cela aussi sur la publication de certains collègues, de certains confrères d'autres organisations syndicales, ce qu’ils font ce n'est pas de la surenchère démagogique ou ce n’est pas nous qui faisons de la surenchère démagogique, parce que vous l'avez dit au travers du blog, au travers des positionnements des uns ou des autres ou le fait de rentrer dans ce type de conflit. 

Je vais vous lire ce courrier et j’espère que cela va vous éclairer. Je ne sais pas si vous aurez une possibilité d'un prochain rendez-vous encore avec eux, mais là, les chances sont sérieusement compromises parce que quel crédit pouvez-vous avoir après cela ?

Cette pétition s’adresse à Michel RAYNARD. Ce n'est pas vous, Monsieur RAYNARD, en particulier, mais comme vous étiez garant effectivement de la bonne application de ce projet, je pense que le personnel a décidé de s'adresser à vous directement. 

« Monsieur Raynard, 

Nous apprenons avec consternation qu’une fois de plus, certains responsables de la PPV vous font remonter des informations erronées de l’évolution et de la réalisation sur le terrain du projet FAR. 

Loin de nous l’idée de faire une quelconque cogestion », le mot cogestion a été évoqué par-ci, par-là donc c’est peut-être la raison pour laquelle ils le reprennent, « mais nous pensons que le projet FAR a besoin, pour évoluer efficacement, de sérénité et de transparence. Le fait que vous disposiez de fausses informations sur ce qui se passe et se dit sur le terrain ne va pas dans le sens de la sérénité, bien au contraire. C’est pourquoi nous nous permettons de vous envoyer cette lettre pour vous faire savoir ce que pensent réellement les personnels de la PPV. 

Nous avons appris que, pour le prochain stage de formation initiale Dispatcher, la Direction de la PPV prévoyait de remettre en question une partie des engagements signés il y a trois mois dans le cadre du procès-verbal de réunion de veille sociale. En effet il est apparemment envisagé de déroger aux principes acquis pour le choix des stagiaires, principes pourtant alors clairement définis et consignés dans ce PV : 

- « Les trois premiers stages seront réservés prioritairement aux Dispatchers, aux AMDE en fonction, à DO.KA et aux techniciens B6 » (page 3/7). 

- « Dans le cas de demandes supérieures au nombre de places disponibles, des arbitrages éventuels se feront selon les règles suivantes : Recensement des desiderata. Quota par population. Ancienneté de service » (page 4/7).
- « Les recrutements continueront de poursuivre un double objectif : organiser le remplacement des techniciens en formation. Pourvoir les postes supplémentaires liés à la mise en place de la nouvelle organisation (notamment le dispatch moyen-courrier) ». 

Nous pensons que la remise en cause de ces principes pour le choix des stagiaires est choquante et incompréhensible !

Choquante tout d'abord, car nous ne comprenons pas que des listes « officieuses », mais bien réelles de stagiaires aient été préparées des semaines avant la date officielle de fin de campagne de recensement des desiderata des personnels, soit le 15 septembre 2011. La création même de ces listes de stagiaires avant la collecte de desiderata pourrait laisser penser que cette campagne de recensement avait pour seul but de nous amadouer lors du conflit social de mai-juin 2011. 

Choquante ensuite, car nous considérons que la prise en compte de l’ancienneté de service pour l’accès à ces stages est quelque chose de primordial et d’essentiel. 

Incompréhensible enfin, car le métier de Dispatcher de demain n’est pas un nouveau métier créé par le projet FAR, comme on a parfois essayé de nous le faire croire. C’est en réalité une évolution et une amélioration du métier de Dispatcher d’aujourd’hui. Il est en effet impensable de pouvoir développer efficacement pour nos PNT, ce nouveau métier, sans s’appuyer sur la précieuse expérience et la pratique de nos Dispatchs actuels. 

Sachez enfin, que les personnels mécontents et choqués d’imaginer une remise en question des principes actés dans le PV de juin, ne sont pas une minorité, bien au contraire ». 

Parce que la lettre de la majorité silencieuse de la PPV. Pourquoi ? Parce qu'à un moment, on a voulu nous faire croire ou nous faire accroire que c'était le fait de quelques excités du service, quelques mauvaises têtes du service. 

« Le procès-verbal réunion de veille sociale signé par la CFDT en juin 2011 représente un compromis délicat pour tout le monde. Il a permis jusqu’à présent d’éviter un conflit social né justement du manque de considération et de communication avec les personnels de la PPV (Dispatchers, AMDE, Techniciens, Agents NOTAM et Formateurs). Sa remise en question, quelques mois à peine après sa signature, surtout sur un point aussi important que la prise en compte de l’ancienneté service pour l’accès aux stages de formation initiale Dispatcher, nous semble impensable. Nous tenons, par cette lettre, à vous faire savoir que la majorité silencieuse de la PPV est non seulement opposée sur le fond comme sur la forme à la dérogation de ce principe, mais nous considérons également que sa remise en question constituerait une rupture pure et simple du procès verbal dans son ensemble ».

Voilà Messieurs. Voilà 92 signatures sur un service qui en compte - rappelez-moi ? - 127. Et on n’a pas en obtenu encore toutes les signatures. 

Donc si vous pensez une seule seconde que le personnel adhère à votre projet, que le personnel est avec vous et derrière vous et comme le disait Monsieur RAYNARD, « en adhésion totale au projet », vous vous mettez le doigt dans l'oeil jusqu'au coude. Ce n’est pas cela.

Que fait-on maintenant ? On continue comme si rien ne s'était passé ? Contre vents et marées ? Contre le personnel ? Attendez, ce n'est pas possible. Le troisième rendez-vous manqué, c'est celui-là. 

Est-ce que cela va continuer ? Allons-nous encore continuer à jouer au plus fin, au chat et à la souris, à essayer de se faire croire des choses et à essayer… ? Non, écoutez, soyons sérieux. S’il vous plaît.

Je vous demande une dernière fois, je vous dis bien une dernière fois, au nom du personnel et derrière, avec tout ce que cela représente, tout ce dont on a parlé tout à l’heure, sécurité des vols, etc. de revoir votre position, Messieurs. 

Je pense que je ne peux pas faire plus clair. J'espère avoir été fidèle à ce que le personnel a exprimé ou a cherché à exprimer au travers de cette pétition et j'espère que la raison l'emportera. Je pense que dans cette affaire, le personnel a été plus que mûr, en tout cas il a fait preuve de plus de maturité que vous, Messieurs. Je suis désolé de le dire, mais c'est comme cela.

Une dernière chose, dans le compte rendu de la Commission, il est posé une question, mais c'est une question et une demande. Il est question de savoir si les CE OA les CE DGSI et le CCE seront dans la boucle sur ce projet directement, parce que nous avons contacté des collègues PNT, je ne donne pas le nom du syndicat, c'est un syndicat majoritaire, justement sur leur appréciation du projet et bien sûr vous les avez rencontrés, bien sûr vous les avez vus. Vous avez discuté, vous avez échangé avec eux. Le problème Messieurs, c'est que ce qu'eux nous disent ne correspond pas à ce que vous nous dites. Il y a un gap. Il y a quelque chose qui ne va pas, notamment par rapport au niveau des dispatchs, dispatchs 1, dispatchs 2. Je n’en dirai pas plus pour l'instant. Je vous le réserve pour la suite. 

Je vous remercie de votre attention à tous et de votre patience. 

M. LE PRESIDENT.- Deux choses avant de continuer et de passer au vote. 

D’une part, des attaques contre les personnes sont inadmissibles dans cette enceinte donc, Monsieur VARTANIAN, cela fait partie des risques psychosociaux que d'agresser les gens sur leurs compétences professionnelles et leur comportement. Je vous demanderai d'être assez vigilant. 

D’autre part, le genre de comportement qui dit que vous avez envoyé une pétition, vous ne l'avez pas fait parvenir à Monsieur RAYNARD avant la réunion alors que vous disiez que cela lui était adressée, vous avez fait un effet de séance, vous en tirez les conclusions que vous voudrez, mais on ne parlera pas de ces choses-là dans ces termes au cours de cette réunion.

M. RAYNARD.- Sur l'effet de séance, cela a été dit. Comment va-t-on continuer ? Pas ici, et dans le dialogue. J'ai dit et je redis que ce projet ne pourra pas se faire sans l'adhésion des personnels. On avait beaucoup travaillé comme vous l'avez dit et bien travaillé au printemps. Je comprends votre passion, mais j’avais rappelé que si on pouvait éviter les excès, les effets de manches vous les avez eus, ce serait mieux, mais sur le fond, on s'était mis d'accord effectivement. 

Il y a un différend sur le planning des formations, je ne dirai pas pour 2, 3 personnes, mais autour de cela sur des stages qui vont jusqu'en 2015, on en a discuté en Comité de suivi, on va se revoir rapidement. 

4 critères sont dans ce procès-verbal. Il y en a un que vous mettez en avant, l'ancienneté service. Pour nous c'est le quatrième. Peut-être que cela suscite de l'incompréhension, mais je ne peux pas laisser dire que l’on n'a pas respecté le procès-verbal. Nous avons émis 4 critères dans le procès-verbal et ces critères pour nous sont respectés.

Que ceux-ci ne rencontrent pas l'adhésion de tous, peut-être, mais en tout cas notre intention et notre objectif, c’est de respecter notre engagement, de respecter le procès-verbal et de continuer à discuter. Donc je propose qu’on ne le fasse pas ici parce que ce n'est pas le lieu, on se revoit et on continue de discuter pour que ce projet puisse progresser.

M. PELLETIER.- Je souhaiterais obtenir 2 éclairages importants. Premier éclairage, dans le cadre du document unique qui concerne le CCO, un des 2 risques évalués concerne les risques liés à l'utilisation de l'écran. A notre connaissance, le suivi des vols s'effectue sur plusieurs écrans simultanément pouvant générer du stress, voire plus. Nous avons appris qu'un nouveau système appelé « Sirocco » venait d'être mis en place pour remédier au multi fenêtrage. Qu’en est-il exactement ? 

Le second éclairage que je souhaite obtenir de votre part concerne la possibilité de créer une licence de dispatchers. Cette licence existe au sein de KLM et au sein de Lufthansa. Ne serait-il pas intéressant, avec l'autorité de tutelle que constitue la DGAC, de procéder à sa création de façon à permettre un recrutement sans contestation sur l'expertise et aplanir justement les tensions qui peuvent exister au sein du service par rapport aux techniciens qui ont accumulé une certaine expérience et une certaine ancienneté au sein du service ? Que compte faire Air France à ce sujet ?

M. LE PRESIDENT.- Tu peux apporter une réponse là-dessus ?

M. ISODORO.- Je commencerai par l’aspect licences. On a échangé sur ce sujet de mémoire en Commission ainsi qu’en CHSCT d'ailleurs. Concrètement la DGAC n'a pas mis en place de licence de dispatchers aujourd'hui en France. D'autres pays européens l'ont fait. En Allemagne, c’est une licence de dispatcher, mais qui ne fait pas de suivi de vol. Il n'y a pas d’assistance en vol comme le font nos dispatchers aujourd’hui. Depuis la mise en place de ces licences dans ces pays, la réglementation européenne a été mise en place avec le ASA et le ASA pour l’instant ne demande pas de licence. Il y a effectivement des discussions, des travaux et si un jour il y a une licence en France, elle viendra de l'Europe, parce que toute la réglementation sur la sécurité des vols est européenne aujourd'hui.

En ce qui concerne les outils du CCO, malheureusement cela dépasse mes compétences. « Sirocco » ne fait pas partie du domaine de FAR. Je ne sais pas vous répondre. 

M. BARTHELEMY.- Il n'y a pas de modifications significatives de « Sirocco ». Il y a des évolutions régulières et l'écran est évidemment un outil indispensable sur le plateau du CCO, je ne saurais pas bien l'enlever.
M. LE PRESIDENT.- Merci à tous. Nous allons procéder au vote.

M. RAYNARD.- Une dernière précision sur la consultation des instances, oui cela va être le cas, le CE DGSI, le CE OA, le CCE seront informés ou consultés selon leur sujet. Ici, c’est le sujet RH parce que l'impact concerne les salariés du siège, mais pour les autres sujets, chaque CE sera informé et consulté ainsi que le CCE.

M. VARTANIAN.- Je vais vous demander une suspension de séance de 3 minutes s’il vous plaît.

(La séance suspendue à 16 heures 10 est reprise à 16 heures 45)

M. LE PRESIDENT.- Nous reprenons nos travaux.

On procède au vote ?

Appel des votants. Monsieur le Secrétaire ?

M. CUBAS.- Nous sommes au complet.

M. LE PRESIDENT.- Donc nous votons sur le projet d'information et de consultation sur le volet Ressources humaines du projet FAR, Flight Assistance Reengineering.

Pour : 0.

Contre : 7 (CGT, CFDT, CFTC, FO)

Abstention : 3 (CFE-CGC, UNSA)

Merci. 

Je propose de passer au point suivant de l'ordre du jour : le point d'étape sur le projet de fermeture du Service des cars Air France.

Merci d'être venus. Je remercie les experts pour leur présence au cours de la session.

M. CUBAS.- Si on peut espérer gagner un peu de temps sur notre grosse journée, peut-être peut-on passer des points de l'ordre du jour qui pourraient être plus rapides ?

Par exemple l'élection du trésorier ?

M. RAYNARD.- On peut essayer de voir si on peut reporter le point 8 ?

M. LE PRESIDENT.- Le point 8 « Information et consultation sur la déclaration annuelle… », on peut le faire le mois prochain.

Je donne la parole à Alain PEYRELONGUE, qui va introduire le sujet.

Point d’étape sur le projet de fermeture du service Les Cars Air France

M. PEYRELONGUE.- C'est un point d'information sur les cars comme nous en faisons régulièrement.

Il revêt une importance particulière puisque nous sommes maintenant à 6 mois de la fermeture du service. C'est pour cela que ce point d'information va non seulement aborder les questions d'exploitation et de suivi de l'activité, mais aussi et avant tout je dirai la problématique du reclassement des personnels qui est le centre de notre préoccupation en ce moment.

M. BRAURE.- Cette présentation aura la même organisation que celle que l'on fait régulièrement sur les cars, donc un point économique et quelques éléments opérationnels et le volet RH que je développerai avec l'aide de François MOUQUET. 

Sur l'économie du service, notre exercice 2011 est limité à 9 mois. Pour les 9 mois de cet exercice, la perte du service est estimée à ce jour à 1,9 million d'euros, à peu près en ligne avec les estimations qui avaient été faites pour l’ensemble de l'exercice.

Les éléments : 6,4 millions de recettes, dont 4,2 millions concernant les lignes et 2,2 millions concernant les recettes annexes, tout ce qui est les recettes de franchise d’Aerolis, les recettes de service, ce sont les services que l'on rend à Aerolis. En face de ces recettes, 8,3 millions de dépenses, une masse salariale de 4,5 millions, pour l'ensemble de la période des 9 mois cela fera 95 équivalents temps plein affectés aux cars. 2,7 millions de frais de roulage. C'est tout ce qui concerne le fonctionnement proprement dit hors masse salariale et le reste, 450 000 euros. 

Nous sont toujours affectés les frais de compensation des passagers du COI pour 650 000 euros. Comme je l'avais initié la dernière fois, j’ai fait une correction pour rectifier des recettes affectées indûment aux cars et des dépenses affectées indûment aux cars. En fait, ce n’est pas 1,9 million de pertes, mais plutôt 2,9 millions voire 3 millions.

En termes d'évolution de trafic, si on se place sur une année, en cumul septembre 2010-août 2011, versus la même période un an avant, on voit que l'on a une progression assez sensible d'une trentaine de milliers de passagers. C'est un peu un effet optique, puisqu'en avril 2010, à cause du nuage islandais, nous estimons avoir perdu environ 12 000 passagers et en juillet 2010, comme vous vous en souvenez, une assez longue grève aux cars nous a fait perdre environ 15 000 passagers.

Dans les actions menées pour s'adapter à l'activité, comme nous n'avons pas lancé l'opération d'affrètement par Aerolis, il a bien fallu que l’on aménage notre organisation pour livrer à nos clients quelque chose de relativement régulier sans faire appel systématiquement à des vacations supplémentaires que nous demandions à nos agents. Il faut retenir la courbe du milieu, celle qui ressemble à un rythme cardiaque. Vous voyez que le rythme cardiaque s'est largement calmé autour de 30, 35 rotations quotidiennes depuis le 22 août, donc nous assurons peu ou prou notre service à 30 minutes. Parfois un peu en dessous. Comme vous le voyez, on a des pointes vers le bas.

Dans le projet de fermeture, nous avons des éléments que l’on gère directement et des éléments nous sont un peu imposés par l'environnement. Notamment entre le terminal E et le terminal F, à la demande d'Air France, ADP a lancé les travaux de la galerie de liaison entre les 2 terminaux. Ces travaux ont commencé la semaine dernière. A partir du 15 décembre 2011, les locaux actuels de la régulation, de la vente et de la salle d’attente seront démolis. A partir du 1er janvier prochain, nos véhicules seront obligés de faire un nouveau trajet entre les terminaux qui sera un peu plus compliqué encore.

De ce fait, comme on aura fermé nos locaux privatifs, Aerolis aura repris au 1er janvier l'ensemble des baux commerciaux, donc y compris les salles d’attente du terminal 1 et du terminal 2.

On envisage aujourd'hui qu'Aerolis reprenne l'exploitation les tout derniers jours de la dernière semaine de mars 2012. Les hypothèses que nous avons prises avec Aerolis pour l'instant, c'est une fréquence identique à 30 minutes.

A cette période, pour pouvoir faire l'activité, on restituera à Aerolis les véhicules qu'Air France lui loue et les autres véhicules qui ne sont pas loués auprès d'Aerolis seront restitués à leur bailleur. C'est à peu près la fin du contrat qui nous lie. A la même époque, nous viderons complètement, nous archiverons tout ce qui va bien et nous restituerons les locaux à la DGE qui en fera l'usage.

Une fois ces points concernant l'exploitation établis, nous allons parler de la partie la plus importante, la partie reclassement et tout le volet RH. Depuis que l'on a présenté ce dossier en mars dernier, l'ensemble du processus RH a été mis en place. L'ensemble des personnels a été reçu par les interlocuteurs en charge que ce soit François MOUQUET, Catherine BERTUCAS (?) ou éventuellement même Michel GLAY (?) de la hiérarchie. 

On a pris la date du 9 septembre. Depuis, cela a un peu varié, mais plus de 140 entretiens ont été réalisés. Tous les personnels volontaires ont bénéficié d'accompagnement individuel ou en groupe d'ailleurs mis en place en partenariat avec l'espace mobilité et Campus. Il faut savoir que nous avons une aide particulièrement importante de leur part pour créer des sessions et des accompagnements spécifiques. Nous avons eu quelques mobilités à ce stade, que je détaillerai un peu plus loin. C'était un aspect volontaire. C'était soit pour répondre à des offres individuelles, soit dans le cadre d'offres réservées au personnel des cars. J'en parlerai un peu plus tard. Je peux même en parler tout de suite.

Pour les personnels de cars, on a créé une sélection spécifique à la fonction d’AEC. 12 personnes se sont inscrites et parmi ces 12, 7 ont été retenues, dont 2 pouvaient être mises en formation assez rapidement et 5 doivent encore progresser en anglais, mais nous avons mis en place des plans d'action pour que ces personnes puissent progresser dans la langue anglaise.

Pour ce qui concerne les reclassements réalisés à ce jour, 93 personnes font partie du périmètre tel qu'il a été présenté au CE en mars. Sur ces 93 personnes, je n’insisterai pas trop sur l'encadrement ou les agents de maîtrise pour lesquels il y a des besoins à l'exploitation, pour l'instant peu de démarches ont été faites. Nous avons déjà eu 8 personnes, en réalité 9, reclassées et 6 reclassements à venir, mais aujourd'hui une quinzaine de personnes sont soit déjà reclassées, soit dans un reclassement tout à fait proche. Il y a un peu de toutes les populations. Nous avons une dizaine de conducteurs, un agent de maîtrise, 2 régulateurs, 2 vendeurs et nous avons aussi des personnes actuellement en mission avant d'être éventuellement intégrées dans des structures d'accueil. Un conducteur est en mission à la DGE, un vendeur en mission à la DGI et 2 personnels des supports. 

Aujourd'hui la partie volontaire de l'opération a donné une vingtaine de reclassements, ce qui fait qu'il nous reste encore 70 personnes environ à reclasser.

Maintenant je vais laisser la parole à François MOUQUET qui va vous détailler les éléments concernant l’ATGPE.

M. MOUQUET.- Bonjour. 

Nous allons donc poursuivre les redéploiements dans le cadre de l'ATGPE. On se rappelle de quoi il s’agit. C'est d'abord faire appel au volontariat, c’est réserver des postes prioritairement aux salariés en redéploiement, c'est proposer au moins 2 postes aux salariés en redéploiement et appliquer les aides à la mobilité de l'ATGPE, en particulier lorsque cela est nécessaire, le dispositif de compensation des pertes de majoration horaire et le dispositif de compensation des pertes primes liées à l'emploi.

La mise en œuvre va débuter dans un délai très proche. En plus du volontariat qui est toujours possible, pour l’instant, nous n’avons fait que du volontariat, chaque salarié se verra proposer par courrier recommandé un premier poste réservé compatible avec ses compétences et ses aptitudes. Cette proposition comportera des précisions quant à l'horaire, les majorations et primes associées, les éventuelles formations et le contact afin d'organiser une journée d'oxygénation. Le salarié disposera d'un délai d'un mois pour étudier la proposition et faire part de sa décision. En cas de refus ou de non-réponse, un second poste sera proposé selon les mêmes modalités. Si le salarié ne donne pas suite, l'entreprise sera dégagée des engagements et garanties de l’ATGPE envers lui.

Aujourd'hui, l'état des lieux des postes connus dans les autres entités sont des postes d’Agents de piste à CDG, d’Agents fret également à CDG, de magasiniers, de logisticiens, de tractistes à la DGI, d’Agents et de Techniciens d’escale commerciale à CDG, d’Agents et de Techniciens logistiques à la Direction du Siège, en particulier aux éditions et à la boutique. De plus, spécifiquement pour les conducteurs, ceux qui souhaiteraient continuer à exercer le métier de conducteur, une mise à disposition auprès de notre filiale SERVAIR pourra être envisagée. Dans cette hypothèse, le contrat de travail Air France ne serait pas suspendu, et la rémunération serait versée par Air France et le salarié conserverait sa carte professionnelle. En clair, ce serait une mise à disposition.

Comme le prévoit l’ATGPE, il y a d’autres possibilités d'accompagnement. Un accompagnement pour mener à bien un projet à l’extérieur de l'entreprise. Très explicitement, certaines situations sont en cours d’examen. Nous avons eu quelques sollicitations ou éventuellement un congé de longue durée. Cela fait partie des hypothèses retenues par l’ATGPE.

Par ailleurs, on rappelle que dans le cadre de la prévention des risques psychosociaux, une cellule d’écoute a été mise en place pour évoquer les éventuelles difficultés rencontrées à titre personnel du fait du projet de fermeture du service et pour information, un courrier individuel sera adressé très prochainement au domicile de chaque salarié pour rappeler l'ensemble de ce dispositif.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. SEDDIKI.- Je vais reprendre à partir de la page 7. Pour les 7 qui vont devenir soi-disant AEC, 2 ont réussi, 5 n'ont pas réussi l’anglais. Je me pose la question suivante : il n'y a plus d'argent pour passer l’anglais, la formation, je ne sais pas comment ils vont faire. Ils ont un niveau 1, ils doivent atteindre un niveau 2 en quelques semaines, ils ne l’auront jamais, à part si vous leur donnez une gomme ou un crayon, je ne sais pas comment ils vont faire.

Pour les 19 qui ont été reclassés, vous avez oublié de dire que la plupart venaient d'Orly. Un seul de Roissy a été reclassé jusqu'à présent. Les 18, à mon avis, ne sont que des gens de… ah si, il y a l’AMDE. 2 de Roissy ont été reclassés. Tous ceux qui ont été reclassés venaient d'Orly pour repartir à Orly.

Vous nous dites que vous allez nous envoyer un courrier. Sur ce courrier, vous allez nous dire à mon avis que le service ferme. Sur les prochains, ce sera : « Vous allez être virés ». Avant cela, on voulait nous garder donc on ne comprend plus rien.

Les postes que vous nous proposez sont pratiquement tous les mêmes. Là, vous allez nous proposer un poste d'Agent de piste ou Agent de fret, c'est exactement le même. Si les 2 postes sont refusés, que fait-on ? C'est la question que je me pose, parce que tous les postes que vous nous proposez là ne sont pas attirants, ils ne sont pas attractifs. Il n'y a aucune évolution, c'est une régression pour la plupart des gens. Pour 2 postes refusés, à mon avis, vous allez nous dire l’ATGPE, cela va être le licenciement. Il ne faut pas avoir peur des mots, au point où on en est.

Mme CHASSONNERY.- Au nom de Force Ouvrière, je vais vous laisser la responsabilité des raisons qui ont fait que le Service des cars ferme et des résultats des chiffres que vous présentez.

Je vais m'attacher au volet RH puisque malheureusement nous en sommes là. Je vais d'abord vous poser 2 questions puisque le document que nous avons maintenant, j'en prends connaissance maintenant. Page 8, volet RH « Les reclassements réalisés », vous dites « reclassements à venir : 7 sur 93 », quels sont les délais ? Quand vous dites « à venir » ? Ensuite, vous parlez des personnes en mission avant reclassement. Je vous demande également sous quel délai ?

Effectivement, quand on voit la mise en œuvre indiquée en page 10, c'est-à-dire que les personnels vont recevoir une lettre recommandée, effectivement c'est l'application de l'ATGPE. Certes notre syndicat l’a signé. Il prévoyait d'autres clauses qui aussi pour nous valaient quelque chose puisque dans un autre temps elles protégeaient les emplois. L’ATGPE va s'appliquer effectivement et la solution finale va être terrible. Je ne peux pas croire que vous auriez en tête tout simplement de faire partir les gens sans leur donner une autre chance. 

A ce titre, je considère, compte tenu également de la conversation que nous avons eue sur le point précédent, que quand il y a des comités de Suivi, la parole des uns n'est pas forcément suivie, donc je vous demande que la commission Emploi Formation soit réunie au minimum une fois par mois et qu'elle soit tenue informée de toutes les mesures d'accompagnement, point par point, de manière individuelle. On ne vous demande pas de nous donner les noms, mais je voudrais que la commission Emploi Formation puisse avoir tous les éléments concernant les salariés. Cela nous semble un minimum. Cela veut dire que la commission Emploi Formation lorsqu’elle se réunit, elle se réunit avec tous les syndicats confondus.

Mme MONSEGU.- Et l’éco-pro.

Mme CHASSONNERY.- Et ma chère éco-pro.

C’est un minimum pour que nous puissions avoir des éléments et au moins cette transparence si malheureusement nous devions faire le constat que je ne pourrais pas qualifier parce qu'il est trop dur à dire.

Mme MONSEGU.- Je ne vais pas rentrer dans le détail du dossier parce que je pense que les chauffeurs de cars sont mieux habilités à le faire, parce qu'ils vivent directement et au quotidien les choses. 

Je voudrais intervenir d'une manière plus globale sur ce qui m'apparaît être pour le moins surprenant, entre ce qui est porté comme discours pour par la Direction et ce qui est pratiqué sur le terrain.

Je n'incrimine personne individuellement ou personnellement. C'est vrai que certains responsables du service m’ont vue débouler dans leur bureau très en colère, cela peut paraître étonnant, mais on apprendra à se connaître.

Depuis le début de l'annonce de la fermeture, je trouve que vous vous êtes efforcés de dire à tous et en premier lieu aux chauffeurs que tout serait fait pour les aider, les accompagner.

Après, dans la réalité des faits, qu'observons-nous ? On est à la veille d'octobre. Il reste donc 6 mois. On a un niveau de reclassement des personnels très faible. Parmi ces personnels, des gens se retrouvent en mission et ne savent pas non plus si leur mission va perdurer parce que dans les services où ils sont accueillis, il y a des problèmes budgétaires et on leur dit qu’on aimerait bien les garder, mais qu’on ne peut pas, parce que l’on n'a pas les moyens. Cela fait partie peut-être des salariés que vous avez classés page 7, je crois au niveau des cas réglés, mais, à la CGT, nous n'estimons pas que ces cas-là sont réglés. Nous attendons aussi des réponses pour ces personnels qui sont en mission.

Par ailleurs, quand un chauffeur ou une dame exprime un souhait pour aller vers un service et que l’on observe que barrage lui est fait parce que le poste à pourvoir se situe par exemple, comme ce fut le cas il y a quelques semaines, sur une plage A9 ou B1 et que l’on dit à ces agents : « Vous ne pouvez pas postuler là parce que vous êtes A8 », je pense franchement que même quelqu'un qui n'est pas très coléreux, se met en colère. Je vous assure Monsieur LEBEL, c'est très énervant.

Donc on ne va pas intervenir à chaque fois en Session sur ces questions. On l'a déjà dit. Vous connaissez notre avis et notre position politique sur la fermeture du service. Nous nous sommes toujours positionnés contre et nous avons toujours pensé depuis des années que l'on avait tout fait… je sais que vous ne partagez pas cette analyse, je ne vais pas le dire comme cela, on n'a pas mis les moyens pour inventer, innover et faire autrement et faire que le service fasse de meilleurs résultats. 

La situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui est compliquée humainement d'abord, avant tout le reste. Vraiment, Monsieur LEBEL, vous êtes un homme qui a un certain pouvoir ou un pouvoir certain, ce serait bien quand même que vous soyez facilitant sur ces questions-là et que l'on n'ait pas à « chipoter » pendant des heures pour savoir si un salarié qui est en A8, comme mon camarade Daniel, 25 ans de boîte, A8, peut postuler sur un poste en plage A9 ou en plage B1. Sincèrement, ne me dites pas que l'entreprise ne peut pas faire en sorte que ces postes leur soient rendus accessibles. Ce n'est pas sérieux. En tous les cas, ce n'est pas cohérent avec ce que vous affichez et cela met des barrages supplémentaires aux agents qui sont déjà en situation difficile. Ils ont beaucoup d'obstacles à franchir et je pense que celui-là, est… vous m'avez comprise Monsieur LEBEL ? C'est bon ? Merci.

M. ANGELINI.- Je voudrais une explication concernant le document en page 4. On nous parle de l'évolution de la ligne 2 entre 2010/2011. On nous fait référence à deux périodes. Ne manque-t-il pas quelque chose ?

A première vue, à moins que je lise de travers, déjà expliquez-moi, parce que sinon, cela voudrait dire qu'entre la plus grande période et la plus petite période qui semblent être comparées, on transporterait moins de passagers sur la plus grande période. Ne manque-t-il pas quelque chose dans votre document ? Je m’explique : cumul septembre 2009-août 2010 : 469 647 pax. Cumul avril 2009-août 2010 : 192 804 pax.

M. BRAURE.- C'est une erreur de frappe. C'était 2010 et non pas 2009. 

M. DUMONT.- Juste un petit point parce que le Service des cars, tout le monde connaît l’histoire et malheureusement les copains vont avoir les mêmes soucis.

Monsieur MOUQUET nous a dit que ceux qui travailleront à la SERVAIR auront un contrat de travail. Un petit rappel à l’ordre, parce que ce sont des souvenirs et que ces fameux souvenirs, il faut quand même les rappeler parce que cela fait du bien, cela remonte le moral. Le 15 juillet 2004, M. de IZAGUIRRE nous a confirmé de la même manière que « Dans que le cadre du projet relatif du service des cars, vous conserverez votre carte Air France, votre carte professionnelle et votre contrat de travail ».

Entre 2004 et maintenant, le Service des cars, déjà, vous n'en tenez même plus compte.

Toujours sur « le souvenir, le passé, c'est le passé, c’est toujours bon à recevoir », j'ai un courrier signé par Messieurs Jacques PICHOT et Jean COLIN.

Mme MONSEGU.- Jean-François.

M. DUMONT.- C'est pareil.

M. LE PRESIDENT.- Non.

M. DUMONT.- C'est cela qui est bien. Ce sont eux qui ont signé ce courrier : « C’est l’engagement d’entreprise Air France, en tant que tel, nous, ce n'est pas n'importe qui, c’est écrit en gros, Jean-François COLIN, directeur adjoint des Ressources humaines et des affaires sociales, et Jacques PICHOT, Secrétaire général, avons engagé en juin 2007 avec le comité Air France devant les élus du comité d’établissement Siège et Supports et du Comité central d'entreprise... » et ont signé la lettre du 8 juin. Ce qui veut dire que c’est ton contrat de travail, ta carte Air France et ainsi de suite. Vous avez le même courrier. En plus de cela, c'est vous qui avez signé ces engagements. C'est vous qui vous êtes engagés sur beaucoup de choses. 
Que vous nous disiez que le service n'est pas rentable, ce n’est pas moi qui ai enlevé la publicité sur les cars, qui ai passé des cars un coup à une demi-heure, un coup à 40 minutes. Vous avez agi de façon à ce que le service ne soit pas rentable. D’accord, j’ai compris cela. Je ne suis pas bête.

Maintenant, au niveau du suivi des copains, les postes que vous proposez sont Agent de piste, Agent fret. On a une perte de salaire. Vous ne me ferez pas croire que dans une entreprise aussi grande qu’Air France, il n'y a pas d'autres postes à part ceux-là. Et comme vous savez très bien que les gens ne sont pas motivés, vous leur imposez. 

Par contre, vous allez respecter l’engagement que vous avez signé pour appliquer l’ATGPE. Cela, vous savez le respecter. Mais cet engagement que vous avez signé, vous ne savez pas le respecter. Excusez-moi, mais au pire, écouter les gens, leurs desiderata et les reclasser correctement, c’est ce que l'on demande. Là, actuellement, vous nous proposez quelque chose. Vous fermez le service et vous appliquez l’ATGPE sans tenir compte de la souffrance des gens. Cela me met en colère parce que c'est vous qui l’avez écrit.

C'est quelque chose d'affirmatif. C’est le pire. Je n'invente pas. Le pire, c'est que j'ai tous les courriers : du 21 juin 2004, de juillet 2004, de juillet 2007. Ce n'est pas n'importe qui, en plus. Ce sont les mêmes personnes qui négocient avec les organisations syndicales, qu'elles soient au CCE, CE, qui mettent une signature et du jour au lendemain, boum ! Il n’y a plus rien. 

On sait très bien que depuis 2004, on ferme le service. On a eu d'autres patrons auparavant qui s’étaient engagés, qui sont descendus sur Orly. « Si on ferme le service je donnerai ma démission ». Ce qui est sûr et certain, c'est que ces gens ont été reclassés ailleurs. Cela, je l'ai compris. 

Maintenant, on nous propose des postes, c'est comme cela et ce n’est pas autrement, mais sans évolution. Cela fait déjà 5 ans que je suis A8. Demain, je vais dans un poste, comme je ne serai pas prioritaire, il faut que j'attende encore 5 ans pour passer A9 ou B1, cela fait 10 ans. C'est un truc hallucinant. Et je n'ai rien demandé à personne. Le pire dans l'histoire, c'est que nous avons fait grève pour faire 3 tours, pour maintenir notre service. Des gens n'avaient pas de poste. Nous avons fait en sorte de pouvoir embaucher les gens en maintien dans le service. On a fait des choses pour tout cela. La finalité des choses, le retour, c'est que l’on nous a fait de beaux courriers, même si vous dites qu’on vous a fait des menaces ou pas des menaces, on vous a fait des courriers et du jour au lendemain…

Comment voulez-vous que demain pour les copains dont on a discuté tout à l'heure… même au niveau des engagements que vous pouvez avoir pris avec les organisations syndicales, quelles qu’elles soient, sur des choses alors que pour nous, vous ne les respectez pas ? 

A part que maintenant, on sait que cela nous est imposé. Et si les gens refusent 2 fois ces postes, c'est l’ANPE. Je trouve cela vraiment triste et malhonnête. Cela me fait enrager. Cela me « fiche les boules » pour les copains parce que même si vous dites : « Vous irez à la filiale de la SERVAIR et vous garderez vos cartes Air France, votre contrat de travail » vous l'avez déjà écrit, vous vous êtes engagés et vous ne le respectez pas. Pourquoi voulez-vous qu’on vous écoute plus pour cela ? Franchement, c’est malhonnête et cela m'ennuie pour les copains.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. CHAZAL.- Mon organisation syndicale a signé l’ATGPE et nous nous sommes battus au sein de l’ATGPE sur le thème de la mobilité professionnelle et on a obtenu qu'il y ait un document qui permette de construire cette mobilité-là. Quand j'entends le collègue expliquer tout à l’heure qu'une salariée ne peut pas postuler sur un poste pour une classification professionnelle, c'est en totale opposition avec ce que mon organisation syndicale a proposé, a promulgué et a signé. Et c'était une des conditions de notre signature : qu'il puisse y avoir cette mobilité professionnelle et que la classification ne soit pas un barrage. Donc, je ne comprends pas. Pour moi, l’ATGPE n'est pas respectée parce que l’ATGPE, ce n'est pas un ascenseur vers l’ANPE. Ce n'est pas cela. C’est le moyen d'organiser la mobilité professionnelle. Là, franchement, je ne comprends pas ce qui se passe. J'aimerais une réponse. Peut-être ne pouvez-vous pas nous la fournir aujourd'hui, parce que l’on vous amène cette affaire simplement maintenant.

Autre chose me surprend aussi, c'est ce qu'évoque le camarade, sur l'absence de budget pour la formation linguistique. Là encore c'est quelque chose qui me surprend puisqu'on avait obtenu dans le cadre de l'ATGPE que des budgets soient améliorés de manière à faciliter la mobilité professionnelle. Je suis assez surpris et je ne retrouve pas l'esprit que l'on avait voulu défendre dans cet accord.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur CHAZAL.

M. PALAZO.- Quand je regarde la page 8 et les tableaux sur les reclassements, en faisant rapidement un petit calcul, je me rends compte qu'il y aura une personne reclassée par an, ce qui veut dire qu'au mois de mars, 79 personnes n'auront pas été reclassées si on suit le même trend, à moins que l'on me dise que cela va être logarithmique et que sur la fin, il va y avoir une explosion de reclassement.

M. LE PRESIDENT.- Exponentiel.

M. PALAZO.- Exponentiel pardon. C’est effectivement ennuyeux, car je suis très attaché à la parole donnée quand des lettres, des écrits ont été faits, les gens se sont appuyés dessus et forcément, ils ont construit leur vie à long terme en se disant : le Service des cars va continuer. Donc ils ont pris peut-être des crédits immobiliers, acheté une voiture, etc. Là, ils vont rapidement se retrouver avec une prime biseau qui descend très vite et, en plus du stress professionnel, certainement pour certains d'entre eux, des problèmes d'argent. 
Quand j'entends Daniel qui s'exprime sur le thème, je sens que cela le touche vraiment, on sent qu'il y a derrière les propos que tient Daniel une forme de détresse sociale et qu’il se fait le porte-voix de sa profession.

Je suis un petit peu ennuyé pour cela. Je ne voudrais pas que l’on rajoute des problèmes financiers à ces gens-là qui vont devoir faire l'effort de se reclasser. C'est pourquoi je demanderais que les dispositions de l’ATGPE soient assouplies et que notamment on double la prime biseau, qu'elle soit faite sur 36 mois pour permettre d'enlever ce problème d'argent, pour ceux qui ne seraient pas reclassés dans des conditions… Voilà.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur PALAZO.

M. BOULINEAU.- Il y a beaucoup d'émotion dans tout cela, mais je retiendrai une chose dans ce que vient de dire Daniel et ce qu’a abordé Jean-Pierre, ce que l'on a tous dit aujourd'hui autour de la table globalement, vous l’avez peut-être entendu, c'est la méfiance.

Comment vous croire aujourd'hui quand on va travailler avec vous sur n'importe quel dossier ? Parce que finalement, vous faites des écrits et vous êtes responsables des écrits de vos prédécesseurs qui ont engagé l’entreprise. Ce n’est pas Jean-François COLIN qui a parlé en son nom ou Pascal de IZAGUIRRE qui a parlé en son nom. Il a parlé au nom de l'entreprise. Les négociations, les discussions que l'on a pu avoir les uns avec les autres, il y a une vraie sincérité au moment où cela se passe. 
Plus le temps passe, plus cette Direction aujourd'hui incarne une Direction qui n'a plus la capacité à tenir sa parole, qui renie ses principes et qui n'applique pas ses principes les trois quarts du temps. 
Ce que je dis n'est pas insultant. C’est un constat. Je peux l'étayer et je peux le démontrer. Il est tard, je ne le ferai pas, mais je peux vous prendre nombre de sujets sur lesquels vous ne tenez pas vos paroles. C’est un premier cas et, sans dévoiler notre interruption de séance, on se pose tous la question aujourd'hui du crédit à accorder aux propos que vous tenez aujourd'hui. C'est le premier point.

Le deuxième est que, sans reprendre ce qui a été dit, mais je vais compléter différemment, je pense qu'arriver à quelques mois de la fermeture d'un service avec autant de personnes qui ne sont toujours pas repositionnées est un vrai problème.

On ne peut pas imaginer que l'on va se sortir d'une situation par une menace d'un courrier qui laisse penser que si les personnes ne prennent pas les postes qu’on leur propose, ils prennent des risques. On ne définit pas les risques, mais l'angoisse est suffisamment forte. Je pense que ce n'est pas la peine d'en rajouter à ce qu'ils vivent déjà. Il faut donc arrêter tout cela. Il faut casser ce processus. C'est une erreur.

Bien sûr vous avez respecté pour la réglementation l'ATGPE, vous avez fait tout cela, mais Monsieur RAYNARD disait ce matin qu'il avait la capacité quand il y avait des cas particuliers et des situations particulières à les prendre en compte et que c'était quasiment une question d’intelligence et d'humanité. Je pense que l'ATGPE ne peut pas s'appliquer en tant que tel. Parce que même trouver la solution de doubler la prime en biseau, tu vas reporter le problème un certain temps. 
Ce que les collègues expriment, ce n'est pas cela. Ils expriment un respect, une dignité, que des propositions leur soient faites. Pourquoi dis-je cela ? Et c'est ce que l'on a marqué dans rapport : un entretien au moins par personne.

Sur tous ces mois, c’est vrai qu'il y a du travail, mais on a fait au moins un entretien. Une personne est peut-être passée une seule fois en entretien. Comment a-t-on pu déterminer les envies, les capacités, l'accompagnement que l’on peut faire à quelqu'un pour lui déterminer une évolution de carrière différente et une orientation différente et les moyens que l'on va mettre derrière ? Ce n'est pas suffisant. 
Tant mieux si des gens ont trouvé leur voie, sont partis et que vous avez pu les accompagner, mais 85 personnes ou 79, ce n'est simplement pas possible.

On ne va pas remettre en cause parce que l’on n'a pas le rapport de force malheureusement, la fermeture du Service cars, le processus est enclenché, mais vous avez aussi fait le nécessaire pour que les locaux n’existent plus, que les cars rendus, etc.. Je pense que ce n'est pas la peine d'envoyer ces lettres. Je pense que maintenant la responsabilité de l'entreprise, c'est de dire : tant qu'il y aura des personnes, on va se donner du temps pour les aider à retrouver avec considération et honneur du travail dans des conditions acceptables.

Après que vous appliquiez l’ATGPE à partir du moment où ils ont du travail, c’est une chose, mais c’est cette sorte de pression que vous mettez vous-même comme objectif à réaliser, et de ne pas se donner le temps. Au mois de mars quand tout sera terminé, les gens vont recevoir des lettres et vont être sanctionnés. Ce qu'ils expriment est bien plus fort. Les gens qui restent à la fin sont ceux qui ont le plus de problèmes, qui sont le plus attachés à une situation et ils ne l'expriment pas forcément. Les traiter de cette manière par un coup de force, d'abord ce n'est pas élégant et ensuite, ce n'est pas beau de la part d’une entreprise qui déjà n'a pas tenu sa parole.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

Mme BING.- Je voulais dire que nous aussi, à la CFTC, nous avions signé l’ATGPE et nous avions aussi mis une réserve qui concernait la mobilité et le reclassement.

Effectivement, ce reclassement, il faut y faire attention. Quand on parle de choix, oui, mais des choix avec des offres valables. Ne pas tirer les gens toujours vers le bas. Les tirer vers le haut. Je me souviens qu’en 2005 pour l'ATGPE de 2005-2007, Madame BRICHE (?) avait fait venir Emmanuel JARANT (?) pour faire une présentation sur la flexisécurité, un grand truc à la mode, telle qu'elle était faite en Europe du Nord et qui démontrait une chose : le but de cette flexibilité recherchée était de tirer les gens vers le haut, pas vers le bas comme cela se passe en ce moment. 
J’aimerais bien que l'on s'en souvienne et que l'on fasse le nécessaire pour que lorsqu'il y a des mobilités contraintes, on fasse ce qu'il faut pour que les gens puissent avoir au moins l'équivalent, mais surtout aussi qu’on leur permette de progresser.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame.

M. BURATTI.- Je voulais remercier Monsieur BRAURE pour m’avoir écouté la dernière fois que l’on s’était rencontré ici et avoir remis une rotation toutes les 20 minutes, c'est-à-dire 3 rotations. Mais je vois qu'il s'est vite empressé d'arrêter et de ramener ces rotations à toutes les 30 minutes le 22 août avant la fin août, date de pic de rentrée de tous les touristes. Peut-être que la rentabilité des cars était meilleure, peut-être que le ratio était bon au niveau du remplissage et je me demande pourquoi il ne l'a pas gardé. Il fallait vite arrêter cela sûrement. J'ose imaginer ce que cela aurait pu être de pouvoir passer les rotations à 15 minutes. Cela aurait été encore un gain beaucoup plus profitable. Preuve que le service est quelque part rentable quand il est bien géré, bien sûr.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. DEPLAINE.- Monsieur LEBEL, dans une précédente Session, nous, la CGT, vous avions interpellé pour effectivement rédiger, comment dirais-je, un document. Ce document est là, effectivement. Ce document, je l'ai lu avec attention, parcouru. J’ai écouté les collègues autour de la table, les élus. Mais le document est pauvre. Et pourtant, nous vous avions bien expliqué ce que l'on voulait.

Et là, je dirais qu’il est pauvre et même décevant. Parce que certains élus l'ont dit, on sait très bien comment vous procédez, c'est-à-dire qu'en termes de négociations, vous avancez vos pions, on vous demande un petit peu… Je sais très bien comment vous faites.

On ne s'attendait pas à ce type de document. Document oui, mais avec un contenu beaucoup plus riche. 
Je vais être très court et très simple : présentez-nous un document qui tienne la route parce que quand je vois Agent de piste, le fret, etc., effectivement c'est très proche comme métier. En termes d’évolution, il n'y en a pas. Si toutefois les gens des cars, eux aussi, veulent évoluer dans l'entreprise, ils ont le droit, qu’ils soient A6, A7 ou A8, vers A9 ou B1. Pourquoi les autres, dans les autres Directions, auraient-ils le droit d'évoluer dans l'entreprise ? Cela se fait. Et pourquoi ces gens-là, demain, s’ils se donnaient un cap de 3 , 4 et 5 ans, n'évolueraient-ils pas au même titre que les autres sur un même pied d'égalité ? Ce n'est même pas dedans. Vous avez fermé la porte à cela. On ne s'attendait pas à cela. 
Donc, encore une fois, nous vous refaisons une proposition : retravaillez le document, reproposez-nous quelque chose qui tient la route et nous en débattrons à nouveau.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

Mme FOREST.- Page 11, vous dites qu'il y aurait une mise à disposition possible auprès de la filiale SERVAIR. Cette mise à disposition est-elle provisoire, définitive ? Le salarié va-t-il quand même entrer dans une filiale, mais avec une autre identité professionnelle ? Pourriez-vous nous éclairer un peu concernant cette mise à disposition ?

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. LABEUR.- Je voulais revenir sur les propos de Bernard BOULINEAU. Je suis tout à fait d'accord avec ce qu'il dit, à savoir, Monsieur RAYNARD, en tant que DRH, que vous devez reprendre le dossier. Je suis désolé, on fait tourner le débat autour de l’ATGPE, mais le gros problème aujourd'hui, c'est que la gestion de ce dossier faite par les responsables, discrédite justement les signatures de ces accords au sein de l'entreprise. Et je considère cela comme une faute professionnelle par rapport à l'engagement de l'entreprise qui a signé cet accord, parce qu'arrivé à 6 mois de la fermeture avec 80 % des agents à reclasser, je n’ai jamais vu cela et pourtant, on en a vu des services qui ont fermé, au commercial, un peu partout. Sauf que c’est la première fois que je vois une gestion aussi catastrophique du dossier, et là, vous discréditez la signature de l'entreprise, pas que celle des organisations syndicales, mais de l’entreprise que vous représentez Messieurs. Et cela, c'est vraiment très fort.

Je demande effectivement que Monsieur RAYNARD reprenne le dossier et s'occupe de cette gestion finale par rapport à l’allongement des délais et à tout ce qui a été dit tout à l'heure.

M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur LABEUR.

M. VARTANIAN.- Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit, Michel a parfaitement raison, il n'est pas question de faire le procès de l’ATGPE, nous avons été signataires en son temps et nous pensons toujours que si les accords sont appliqués tels qu'ils sont écrits sur les textes, cela ne devrait pas poser de problème. Malheureusement ce n'est pas forcément le cas, on s'en rend compte. Nous étions intervenus en juin lorsqu’on avait abordé le sujet des cars. Je ne sais pas si vous vous souvenez, mais il y avait eu lors de la Session de juin une information sur les cars. Nous nous étions exprimés très clairement là-dessus. On ne va pas y revenir.

Effectivement nous sommes extrêmement inquiets. Avoir un tel taux de cas non résolus si peu de temps avant la fermeture, ce n'est pas possible.

Ce n'est pas possible de mettre ces gens-là dans un circuit qui n'existe pas, sur quelque chose qui n'existe pas. La fermeture du service en tant que telle doit être retardée. Il faut mettre un délai supplémentaire. 

Cela doit être préparé de longue date, mais là, il y a un cas de force majeure. Maintenant, envoyer des gens dans des filiales, on sait ce que cela a donné, j'en veux pour mémoire les gens de l'hôtellerie qui se sont retrouvés qui à OAT, qui à SERVAIR avec toutes la problématique que cela a posée ensuite lorsqu'il s'est agi du retour vers la Compagnie mère. Cela a été extrêmement compliqué. 
Donc on ne va pas créer des bombes à retardement pour le futur, ce n'est pas possible. Je ne reviens pas sur les RPS ni la détresse ni la souffrance des salariés en place.

Tout à l'heure, Daniel a parlé vraiment avec son cœur, ses mots, mais je pense que tout le monde autour de la table a parfaitement compris ce qu'il voulait dire. C'est très clair.

Il en va de votre responsabilité effectivement de donner des réponses satisfaisantes par rapport à cela.

M. LE PRESIDENT.- Merci.

M. SEDDIKI.- Maintenant, nous avons compris que les courriers que l’on a reçus avant, vous ne les avez jamais respectés. On le sait très bien. Monsieur COLIN a signé, cela aurait pu être le dernier pistard ou balayeur du coin, c’était pareil. Nous l’avons compris. Maintenant pour ce qui est des filiales avec 3 RH, on ne s'en sort pas maintenant, vous ne pensez pas que les gens vont aller dans les filiales et se retrouver tout seuls. C'est impossible. Il ne faut pas rêver. Les postes que vous proposez, ils n'iront pas non plus. A mon avis. Le courrier que vous allez leur envoyer aura l'effet inverse que vous escomptez. Il y a de fortes chances.

Mme MONSEGU.- J’ai 2 points fondamentaux, parce que c'est vrai que dans cette entreprise cela devient compliqué. 
Il y a une chose que vous réussissez bien, c'est créer des convergences d'insatisfaction et des convergences de luttes qui, je crois, finiront par arriver dans les mois à venir. 

Par rapport à la situation des cars, en appui à la demande qui a été faite par Laurence CHASSONNERY, nous souhaiterions, parce qu'évidemment c'est difficile de vous faire confiance, que les dossiers soient aussi suivis par des délégués du personnel dans l'accompagnement mis en place pour les salariés. 

Sur la question des rémunérations, je pense que quand on prend les niveaux de rémunération des personnels du service, leur évolution de carrière, déroulement de carrière, je pense que l'on ne peut même pas envisager l'application de l’ATGPE. Je ne dis pas cela parce qu’on ne l'a pas signé, mais juste parce que ce n'est simplement pas possible pour les personnels de voir leur salaire amputé quand on est à ces niveaux de rémunération. Et même si on fait une prime biseau, si on double le nombre de mois, cela ne suffira pas. Il faut que l'on travaille sur la garantie d'un maintien des rémunérations pour chaque secteur.

Vous êtes en train de fabriquer, pour les personnels aujourd'hui, une situation où on casse leur collectif de travail, on casse leur identité professionnelle, on les place dans l'incertitude sur leur avenir professionnel, on les place dans l’incertitude sur la question de leur rémunération. Ces gens, quand on parle avec eux… je viens d'en avoir un au téléphone qui rentre à l'hôpital lundi, je vous vois après parce que justement cela commence à devenir compliqué. Ce qui fabrique de l'angoisse, du malaise et de la souffrance, c'est l'incertitude. Il y a bien à un moment un minimum, un socle sur lequel vous vous devez, et c'est de votre responsabilité sociale, de répondre au personnel. Sur la question de leurs rémunérations, vous comprenez bien qu'à un moment, pour un salaire à 2 000 euros ou 2 200 euros, quand on perd 20 , 25 ou 30 %, c'est problématique. 

Ne me dites pas, Messieurs de la Direction, que l'entreprise va s'effondrer parce que l’on maintiendra le salaire de 80 chauffeurs de cars. Autrement nous, à la CGT, avons des pistes à vous proposer pour trouver de l'argent. Hier, Monsieur CROS nous a dit qu'il fallait serrer les boulons. Vous en donnez 2 caisses à la CGT et nous avons des endroits où on a quelques idées pour serrer les boulons parce qu'il y en a qui m’ont l’air d’être un peu déboulonnés. On a des propositions et sur ces questions, on n’a pas besoin d'attendre la saint-glinglin pour avoir des réponses.

Je comprends aussi la difficulté pour les responsables du service à mener à bien une telle mission. Vous fixez des objectifs à vos équipes, et d’ailleurs eux, que vont-ils devenir après, une fois que ce sera fermé ? La question se pose. Vous dites à vos équipes : « Il faut que ce soit réglé en mars 2012 ». Mais cela ne sera pas réglé en mars 2012. Pourquoi ne se fixe-t-on pas aussi comme objectif d'avoir des plans de formation qui peuvent être longs pour certains personnels, de les faire monter en compétence, d'investir là-dedans ? 

Je ne comprends pas la manière dont vous traitez ce dossier. La seule chose que je comprends et que la CGT comprend depuis longtemps, c'est que vous voulez fermer le service. Après, il y a vraiment quelque chose qui ne va pas bien. Cela ne va pas au Service des cars, cela ne va pas à la PPV, cela ne va pas aller en face sur la sous-traitance de la piste, cela ne va pas aller dans beaucoup d'endroits. J'espère que les 6 prochains mois vont apporter un vent de changement dans ce pays et je pense qu'à un moment les gens ne vont pas accepter très longtemps les conditions qui leur sont faites.

M. LE PRESIDENT.- Merci Madame. 
Je vais passer la parole à Michel RAYNARD, mais je voudrais revenir un peu sur 2, 3 points d'ordre général.

Je me suis exprimé déjà tout à l'heure lorsque Monsieur DUMONT est intervenu ce matin sur le sujet. Il y a bien 2 problématiques.

Je le répète encore une fois, une problématique qui est : « Est-ce que finalement Air France est en mesure, en qualification, de développer un service de cars ? »

Je ne ferai pas l'historique de tout cela, mais les conclusions auxquelles nous sommes arrivés déjà il y a un certain temps sont que la réponse était négative.

J'ai pris la responsabilité de proposer cela à la Direction générale en dépit de ce qui avait été dit, mais qui était plus sur les salariés des cars que sur l’activité elle-même. Aucune entreprise ne peut s'engager jusqu'à la nuit des temps à faire une activité, aucune.

Si vous me demandez de prendre une responsabilité pour dire que l’on aura telle activité dans Air France jusqu'à la nuit des temps, je ne me prononcerai sur aucune des activités que l’on exerce à l’heure actuelle parce que c’est comme cela. Une activité évolue, on ne sait pas de quoi demain sera fait. On peut s'engager vis-à-vis des salariés de l'entreprise, oui, mais par rapport à l'activité elle-même, on ne peut pas s'engager, parce que c'est la réalité des activités que l'on fait tous, les uns et les autres.

Ceci dit, sur la fermeture des cars, nous l’avons annoncée il y a un an. J’ai bien compris et je l’ai dit plusieurs fois autour de cette table, que c'était un enjeu considérable pour l'ensemble des personnels concernés parce que pour beaucoup c'est effectivement le métier qu'ils ont exercé depuis toujours et c'est un métier un peu atypique dans l'entreprise, parce qu'autant il y a beaucoup de métiers qui sont très liés à d'autres dans l'entreprise, on voit que les passerelles de mobilité sont plus faciles dans ce cadre-là, autant ici, il y a une problématique spécifique beaucoup plus complexe. Cette spécificité plus complexe, il faut qu’on la prenne en compte.

C'est la raison pour laquelle je me suis exprimé d'ailleurs plusieurs fois au Comité exécutif d'Air France pour dire qu'il y a un devoir de solidarité de l'ensemble des directions de l'entreprise par rapport à la requalification du personnel des cars Air France et à faire jouer les mécanismes de l'ATGPE. Je crois qu'il y a un peu un malentendu dans ce que l’on a écrit là et je voudrais le lever avant de passer la parole à Michel RAYNARD. 

C'est vrai que cela va être quelque chose de compliqué. C'est vrai qu'à ce stade, cela peut paraître décevant, mais il y a aussi le fait qu’on n’a pas voulu terminer cette activité en biseau. Je crois que nous avions discuté autour de cette table de l’opportunité d'organiser la décroissance progressive de l'activité et que pour assurer l'exploitation, on trouverait finalement une formule avec le repreneur pour qu'il assure en parallèle une partie de l'exploitation de la ligne. C'est une chose qui n'a pas été souhaitée. Je peux comprendre que cela n'ait pas été souhaité, mais il n'y a pas d'arrêt en biseau de l'exploitation. Donc, à un moment, il faut bien que l’on trouve le système de basculement et il est vrai qu'il faut que l'on accélère un peu le processus. 
J'ai bien conscience que le sujet de ce reclassement est délicat, que c'est un sujet vous l'avez très bien évoqué, les uns et les autres, par rapport au personnel, que c’est un cadre de travail, un métier et qu'il y a une spécificité qu'il faut prendre en ligne de compte et qui est un peu, je le reconnais, à la limite de l’ATGPE, mais l’ATGPE il faut le prendre dans un aspect positif et non pas dans un aspect punitif. 
Nous avons bien l'enjeu de requalifier l'ensemble des personnels des cars et de leur retrouver un emploi au sein d'Air France. Ce travail a été commencé. Il est complexe. On se donnera le temps pour le réaliser. On ne se satisfera pas de faux-semblants. Je pense que l'on a fait. Il faut remercier les gens qui le présentent, on a présenté les choses sans fard, si je puis m'exprimer ainsi, en présentant la réalité d'où on en était aujourd'hui, des difficultés que cela comportait. 
Je comprends bien les inquiétudes des personnels directement concernés que vous exprimez. Je souhaite que sur ce sujet, on accélère le rythme de ce qui pourra être fait.

J'ai encore une fois insisté auprès des uns et des autres pour que des propositions d'évolution soient faites. S’il y a des cas de figure, mais c'est un peu dans les relations au quotidien, où on estime que des postes accessibles à des personnels des cars Air France, pour telle ou telle raison finalement leur sont refusés, il faut nous le faire savoir, il faut que l'on y travaille, il faut que l'on regarde les cas un par un et que l’on travaille effectivement au cas par cas. 
Je vais laisser Michel RAYNARD expliquer comment il envisage maintenant le suivi de cette opération de reclassification des personnels. Je crois que l'on aura l'occasion d'en reparler ici.

M. RAYNARD.- Pourquoi y en a-t-il si peu selon vous ?

Nous pensons que beaucoup attendent malgré tout la dernière heure, d'une part parce qu'ils ne peuvent pas se satisfaire de la décision de l'entreprise, d'autre part parce que tous n'ont pas été dans une dynamique de recherche d'un nouvel emploi. Donc ils sont plutôt dans une position d'attente et certains vont attendre le dernier moment probablement.

Je pense que ce n'est pas satisfaisant. 
Au niveau de l'ATGPE, les emplois, vous nous dites : « Les emplois ce n'est pas satisfaisant dans une entreprise de notre taille ».

Je me suis déjà exprimé avec certains d'entre vous, il n'y a pas 50 000 emplois possibles. Vous enlevez les navigants, cela fait 30 000, vous enlevez le Commercial, le Commercial international, le Commercial France, la DGSI, tous ces secteurs où probablement il n’y aura aucun emploi correspondant. Vous avez 3 secteurs qui peuvent correspondre : la DGE avec la piste, la DGI avec la logistique et les tractistes, et le Cargo. Et après, il y a des postes isolés. 
Mais c'est cela, la vérité. C'est ce qui existe. On ne va pas imaginer ou créer des emplois qui n'existent pas aujourd'hui dans l'entreprise, parce que ceux qui existent et qui sont à pourvoir ne vous satisfont pas complètement. Je comprends que cela n’est pas aussi satisfaisant que l'emploi que vous occupez, mais on va d'abord chercher à pourvoir les emplois qui sont à pourvoir, il y en a, et qui existent dans l'entreprise. C'est la réalité de ce qui existe dans l'entreprise. Donc ce sont ces emplois. Cela ne vous convient pas, je le conçois, mais il n'y a pas de recette miracle. Les emplois aujourd'hui qui existent et qui correspondent aux qualifications, ce sont ceux-là. Après vous avez dit, anglais pour quelques-uns. On fera ce qu’il faut.

Ce qui nous pose un problème aujourd'hui c'est l’achat de formations externes. Mais aujourd'hui, on produit de la formation en interne avec le Campus, on formera les quelques chauffeurs ou les quelques salariés du service pour lesquels le niveau est encore insuffisant pour être AEC. Ce n’est qu’une petite partie. Nous ferons ce qu’il faut pour ceux-là. On a le dispositif de formation qui va bien. 

Vous avez parlé d'un problème sur la filière. On est d'accord avec vous. On se heurte à de très fortes résistances dans les secteurs qui nous disent : « Cela va mettre la panique si quelqu'un arrive en B1 dans des secteurs où il n'y a que des A8 ». Une disposition de l’ATGPE le prévoit. Vous avez interpellé Monsieur LEBEL tout à l'heure. On est en train au plus haut plus au niveau de faire appliquer les dispositions de l’ATGPE dans tous les secteurs pour la deuxième période, mais les secteurs ont aussi leurs difficultés, donc ils ont aussi des reclassements à faire. Ils ont aussi des problèmes. Donc, il faut que l'on continue, et on va y arriver, à les convaincre que là, il y a des postes, des emplois réservés prévus par l'ATGPE, qui doivent être réservés à ces salariés. Voilà pour la partie emploi. 

Pour la partie rémunération, 2 cas de figure.

Soit les postes que l’on propose et c’est le cas pour un certain nombre d'entre eux, ont des horaires décalés qui permettent de maintenir la rémunération, c'est le cas au Cargo, il y a même plus de rémunérations, plus de décalés, c'est le cas à la Piste, dans ces cas-là il n'y a pas de difficultés particulières, on regardera à quelque chose près, mais si tous les postes retenus ont des horaires décalés qui permettent de maintenir la rémunération, il n'y a pas de gros problèmes. 
Soit ce n’est pas le cas et pour ceux qui choisiraient des postes administratifs, et il peut y en avoir, je l'ai dit, je le redis avec solennité en quelque sorte, on regardera ces cas particuliers. On l'a déjà fait, peut-être que tout le monde ne l'a pas su, mais des gens ont accepté des postes administratifs. On s’est occupé de leur rémunération.

Depuis quelques semaines, je le dis et cela me pose un problème, il y a un poste à la boutique. Je l'ai dit au représentant du secteur, cela peut ne pas intéresser. Je prétends que ce ne sont pas les mines de sel. On a trouvé preneur à l'extérieur. Je dis que c’est absurde de pourvoir par quelqu'un qui veut y aller qui est du Cargo alors que l’on a des gens à reclasser au sein du service. Certes c'est un horaire administratif. Ce n'est pas pour la vie. Cela peut être pour 2, 4 ans. Après les gens évolueront. Si la personne choisit ce poste, elle ne le choisit pas pour aller jusqu'à sa retraite, mais s’il y a un problème de salaire, on regardera et on fera en sorte de faire ce qu'il faut. 

Ne me demandez pas de ne pas appliquer l’ATGPE. Ma réponse est qu'un accord a été négocié, il a amélioré les dispositifs antérieurs, on l'appliquera. Cela n'empêche pas de traiter les cas particuliers de façon intelligente. 
Voilà pour la partie rémunération. 

Pour la partie suivi, vous faites une demande de suivi au sein des Commissions si je comprends bien conjointe. Je suis d'accord. Pendant 6 mois, c'est un sujet qui va être particulièrement délicat, on a bien compris l’émotion que cela suscite. Réunissons ces Commissions conjointes s’il le faut chaque mois, pour que l'on regarde à chaque fois les problèmes qu'il faut régler. Vous avez demandé, Madame MONSEGU, que les délégués soient dans la boucle, soit ils viennent à titre exceptionnel compte tenu du caractère exceptionnel de cette fermeture, il n’y en a pas tout le temps, comme l'a dit Monsieur LABEUR, mais il n'est plus là, soit ils viennent lors des Commissions, soit on se verra à part comme on l'a fait en début de semaine.

Sur la SERVAIR, ce n’est pas que l'OAT parce que l'OAT, il y a eu transfert de personnel. Là, ce n'est que sur la base du volontariat, si certains sont intéressés pour continuer à être chauffeurs. Certes, ce n'est pas du transport de passager, on en a conscience, mais il faut le permis poids lourd, tout le monde l’a quasiment chez les chauffeurs. Cela permet de continuer à exercer là aussi pendant un certain temps un emploi pas trop éloigné. C’est une mise à disposition, donc un contrat Air France à la différence d’un détachement. Si certain sont intéressés, on regardera. La SERVAIR nous a donné son accord de principe. Ils ont quelques besoins chaque année. On regardera. Pour moi, cela ne peut pas être une solution pendant des années. Cela peut plutôt correspondre à des gens qui sont en fin de carrière et qui ne veulent pas être redéployés sur un nouvel emploi, ce que je peux comprendre. Si certains, je l'ai dit, sont très proches de la retraite et veulent quitter l'entreprise, là aussi on les recevra. Mais pour ceux qui sont dans une tranche encore un petit peu plus jeune, mais assez proche de la retraite, et qui ne veulent pas chercher un nouvel emploi, cela peut correspondre. Voilà à mon sens qui cela peut concerner.

Pas de licenciements, pas de coup de force. On n'est pas dans cet esprit-là. Pourquoi formaliser par des postes ? Parce que ceux qui attendent le dernier moment, parce qu'ils ne sont pas d'accord et je le comprends, parce qu'ils n'ont pas envie de prendre pour l'instant l'initiative, parce que quand on dit au moins un entretien, il y en a pour lesquels il y a eu beaucoup d'entretiens, ceux-là il faut qu’on les pousse un peu à se positionner. 
Un texte existe. Il n'a pas encore été appliqué dans l'entreprise, mais ce texte prévoit dans des cas comme ceux-là, une certaine formalisation. Il ne s'agit pas d'être dans la menace. Pas du tout. On n'est pas du tout dans ce cas de figure. Il s'agit dans cette deuxième période à 6 mois d'obliger les gens à se positionner. 
Je l'ai dit depuis quelques semaines et je le redis : dans ces situations, il vaut 100 fois mieux choisir plutôt que subir. Certains ont choisi, donc ils vont être reclassés, ceux qui choisiront de subir jusqu'au dernier moment, ce sera beaucoup plus dur à vivre, mais au bout du bout, on va les affecter. Il y aura un emploi pour chacun. On ne va pas les mettre dehors et on ne va pas les laisser sans emploi. Il y aura un emploi parmi tous ceux que l’on a identifiés, parce qu'il y a encore quelques besoins, c'est une chance. On ne fait pas un plan de licenciement économique. Cela m’est arrivé. Quand on a fermé Perpignan, on a fait un plan de licenciement économique et là, il n'y avait rien et j'ai dû licencié les gens. Ce n'est pas ce que l'on fait aux cars. On dit qu'il y aura un emploi pour chacun.

M. BOULINEAU.- A Toulon, on n'a licencié personne.

M. RAYNARD.- Tant mieux pour Toulon. Mais à Perpignan, il n'y a pas eu autant de solutions pour ceux qui ne voulaient pas être reclassés ailleurs. Là, ce n'est pas ce que l'on dit, parce que ce n'est pas ce que l'on présente devant les instances. Il y aura un emploi pour tout le monde à condition qu'un maximum de gens se disent « d'accord ce n’est pas cela que je veux, ce n'est pas cela que j’ai choisi, mais maintenant à tous les maux, il faut en choisir un, je choisis plutôt celui-là et je prends cette initiative ». Si certains, jusqu'au 31 mars, se disent « Je ne ferai rien et advienne que pourra », il faudra bien que l’on choisisse pour eux, mais nous allons tout faire pour éviter de choisir pour eux. 
Voilà pourquoi, dans les mois qui viennent, nous ferons 2 propositions et on espère que la plupart choisiront celle des 2 qui pour eux sera la moins pire. Mais sinon, on déroulera l’ATGPE jusqu'au bout. C'est le sens de l'ATGPE. Et encore une fois, on espère que les gens choisiront plutôt qu'ils ne subiront.

M. PEYRELONGUE.- Je voudrais ajouter un mot par rapport à ce que vient de dire Michel RAYNARD. Monsieur BOULINEAU, vous parliez de lever l'incertitude. Vous avez tout à fait raison et c'est justement notre souci d’essayer de lever l'incertitude et la proposition de poste qui est faite d’une manière a priori formelle comme le prévoit l’ATGPE est là pour cela, pour que chacun puisse avoir effectivement une proposition de poste qui lui permette de se déterminer. C'est un des objets de cette formalisation et on espère avec cela d'une certaine manière rassurer les personnels pour qu'ils puissent voir qu'effectivement dans l'entreprise, il y a des postes pour eux et des propositions qui peuvent leur être faites.

M. BOULINEAU.- Je vais aller dans votre sens un peu. Déjà, on nous a dit : « pas de licenciements ». Ce que je voulais vous dire et vous ne vous en rendez même pas compte, c’est qu’il ne s’agit pas d’obliger les gens à se positionner, c'est aider les gens à se positionner et c'est mieux de le dire comme cela. C'est pareil, quand vous dites, ils ne vont pas être PNT, ils ne vont pas être Commercial, mais pourquoi ne seraient-ils pas Commercial ?

M. RAYNARD.- Certains pourront l’être.

M. BOULINEAU.- On part d'a priori, parce que ce sont des chauffeurs, ils vont être cantonnés dans des postes qui correspondent à ce que l'on pense qu’ils sont et ils sont peut-être autre chose. 

Je vais vous faire part d’une expérience et c'est pour cela que j'ai pris la parole. Les anciens se souviennent peut-être de Denis BARANTEAU (?), qui était malin. A un moment donné, on a eu un problème similaire à celui-ci et c’était une époque où il y avait des livreurs et des coursiers au centre des affaires générales à Paris. L'entreprise était partie du même principe, à savoir que finalement ils étaient coursiers, ils ne pouvaient pas faire grand-chose et il fallait leur trouver des postes pas terribles. On est parti d'un autre principe, on a fait un état avec eux de la situation, y compris de l'utilisation de la langue française, du français, de l'anglais, d'un certain nombre de choses. Et derrière, pour ceux qui souhaitaient changer d’orientation et qui voulaient faire autre chose dans leur vie, l'entreprise a permis à ces gens-là de suivre des formations plus lourdes qui leur ont permis d'être agent des services commerciaux, certains sont aujourd'hui agents de maîtrise à la DGE, et vous en connaissez un ou vous avez dû le connaître, c’est Philippe MERLIN. Aujourd'hui, il fait la démonstration qu’il était capable de faire autre chose.

C'est un peu d'ironie, mais ne jugeons pas à la place des gens ce que l'on peut leur offrir. On peut leur offrir une ouverture vers autre chose dans une situation difficile, mais il faut aider, accompagner, et ne pas faire un truc prédéterminé avec des a priori.

M. RAYNARD.- Monsieur BOULINEAU, je ne voulais pas être péjoratif du tout en disant cela. Quand je disais la DGSI, c’est parce que ce sont des postes d’informaticiens. J’en ai fait des redéploiements aussi. Certains vont être AEC, au commercial France, ils ont beaucoup de difficultés dans certains secteurs, donc ils ont peu de capacités de postes à pourvoir.

Bien entendu, nous ferons tout ce qu'il faut. Il y a un chauffeur qui est devenu peintre avion. Il a eu 6 mois de formation.

Mais s’il y en a, il faut qu'ils nous le disent. On ne peut pas les forcer à se former pendant 6 mois s'ils ne nous disent rien. Si certains ont besoin de formations lourdes, bien évidemment on fera, mais la plupart des postes sont autour de ce que l'on a prévu. Mais toutes les exceptions seront bien entendu encouragées, financées, et accompagnées.

Mme CHASSONNERY.- Il me semble que je n'ai pas eu la réponse à ma question à la page 8, Monsieur BRAURE. Par ailleurs, Monsieur LEBEL, tout à l'heure, vous avez dit que vous ne vous engageriez sur aucun secteur de l'entreprise quant à l'avenir. Est-ce que je n'ai pas bien compris ou pouvez-vous préciser votre point de vue en ce qui concerne les pilotes de ligne ?

Mme MONSEGU.- Si on sous-traite ce secteur, 500 millions d'économies.

M. BRAURE.- La question porte sur les reclassements à venir et les missions. Les reclassements à venir, ce sont notamment nos agents qui ont réussi la sélection AEC. Pour eux, on attend que leur niveau d’anglais soit au niveau requis par la DGE, pour pouvoir être mis en formation, pour pouvoir être au même niveau que leurs collègues qui entreront en formation. Les personnels concernés sont en stage. Et pour rassurer Monsieur CHAZAL, on n'a pas bloqué les formations linguistiques, bien au contraire. Ce sont essentiellement ces personnels et ce sont des conducteurs dont les dates d'affectation au tractage essentiellement ou au magasin d’Orly étaient prévues un peu plus tard. En fait, on a des gens typiquement qui commencent le 1er octobre. Quand ils ne sont pas dans la case d’en haut, ils sont dans la case d’en bas. Mais ce sont vraiment des reclassements prévus et programmés. 

Pour les personnes en mission, le cas est un peu plus délicat, à savoir que les postes n'existent pas encore ou les postes ne sont pas réservés au sens des autres postes comme au-dessus. C’est pour cette raison qu’on ne les considère pas comme étant vraiment reclassés. C’est pour cela que l’on dit : « Avant reclassement éventuel » parce qu'il y a encore à ce niveau à voir avec la hiérarchie.

M. LE PRESIDENT.- Merci. Dans l'histoire on a bien connu l'évolution du métier d’OML. C'est un métier qui a disparu. Des métiers disparaissent, d’autres apparaissent. Je crois que c'est une grande responsabilité dans les entreprises de préparer les gens aux évolutions des métiers parce que l’on vit dans un monde où l’évolution des métiers sera de plus en plus rapide. C’est un enjeu collectif que l'on a devant nous qui est compliqué à résoudre. Peut-être que dans le passé, cela a été évoqué plusieurs fois aujourd'hui, on a laissé trop de gens exercer le même métier pendant trop longtemps. C’est plus difficile pour eux d'évoluer dans un monde où les choses évoluent très rapidement. C'est un enjeu de faire en sorte que les gens puissent évoluer tout au long de leur carrière professionnelle. C’est compliqué à organiser de notre part.

Je pense que vous êtes bien au fait de ces sujets.

M. DUMONT.- Juste une précision sur les stages d’anglais pour lesquels vous dites que vous ne les avez pas arrêtés. Pour un chauffeur chez nous qui s'appelle Philippe OLIVIER, on a annulé ses stages d'anglais parce qu'il n'y avait plus d'argent pour qu’il poursuive sa formation en anglais. C’est juste entre parenthèses. C'est bien de le dire. Mais moi, je le sais parce que le copain est venu se plaindre. C'est pour cela que je vous dis qu'il n'y a pas de stages d’anglais parce qu’on lui a annulé.

M. MOUQUET.- Je vais insister un petit peu. Effectivement une personne a vu son inscription arrêtée parce que l’école des langues a changé son format de formation. Son format de formation, c’est effectivement les Achats externes qui ont été rabotés parce que nous avons vraiment une question de formation. Ceci dit, un débutant en anglais aujourd'hui puisqu'on parle de cela, a une offre de formation pour les débutants.

M. LE PRESIDENT.- Interne. Formation interne.

Merci.

On passe au point suivant. On passe à l'élection du Trésorier. Comment procède-t-on ?

Election du trésorier au sein du bureau

Mlle DAO VAN.- On fait l'appel des votants.

M. LE PRESIDENT.- Faites l'appel s’il vous plaît.

M. CUBAS.- Les votants : Monsieur DUMONT prendra le mandat de Monsieur SEDDIKI, Monsieur VARTANIAN étant absent, il n'y a personne pour le remplacer, Karine MONSEGU, Laurence CHASSONNERY. Pour remplacer Monsieur ANGELINI, Monsieur DEPLAINE prendra son mandat, Monsieur CUBAS Monsieur PALAZO, Madame BING et Monsieur CHAZAL. Nous serons 8.

M. CUBAS.- Monsieur le Président, peut-on procéder à un vote à main levée ?

M. LE PRESIDENT.- Si vous êtes tous d'accord, j'en suis d'accord en tous les cas. Pas d'objection sur le vote à main levée ? …
M. CUBAS.- Nous serons 9 puisque Monsieur VARTANIAN vient de revenir.

M. LE PRESIDENT.- Donc, je suis d'accord.

Qui est candidat ? 

Mme MONSEGU.- Le candidat est Marc DEPLAINE.

Es-tu candidat, Marc ?

M. DEPLAINE.- Oui.

M. LE PRESIDENT.- Y a-t-il d'autres candidats ?

Monsieur DEPLAINE, vous remplacerez Monsieur ANGELINI, cela n’a pas été précisé.

Mme MONSEGU.- Je vous explique juste : Monsieur ANGELINI a été nommé responsable de la CIE, donc il gère les escales de province.

M. BOULINEAU.- De Toulouse.

Mme MONSEGU.- De Toulouse.

M. DEPLAINE.- La CIE de Toulouse.

M. LE PRESIDENT.- On procède au vote pour l'élection du Trésorier du CE.

Qui vote pour Monsieur DEPLAINE ? …
Pour : 6 (CFE-CGC, FO, CGT) 
M. LE PRESIDENT.- Il est élu puisqu'il y a une majorité. 

Le dernier point était l'information du Bureau, il y en a beaucoup ? Peut-être pas beaucoup aujourd'hui ?

M. VARTANIAN.- J'ai une petite déclaration à faire. Je voudrais informer la Session de ce qui s'est passé vendredi dernier, je ne me souviens plus exactement la date… le vendredi 23 septembre, le service des vaccinations était en grève toute la journée sur des motifs de conditions de travail extrêmement dégradées. A la suite de ce mouvement, un certain nombre de contacts ont été pris avec la Direction qui a accepté la fermeture du samedi matin. Cela ne résoudra pas tout, mais cela va permettre de soulager une grande partie du personnel.

Je crois savoir qu’en novembre, vous me corrigez Monsieur LEBEL si je me trompe, une présentation sera faite justement sur ce service. On avait demandé depuis de longs mois à ce que l'on puisse en parler. Je tenais à faire cette déclaration.

M. LE PRESIDENT.- Merci. Rendez-vous est pris pour le mois de novembre sur ce sujet. 
Monsieur CUBAS ?

Informations du Bureau

M. CUBAS.- Pour les informations du Bureau, elles seront brèves. Nous en débattrons le mois prochain. Tout va bien pour le Bureau. Nous avons beaucoup de travail.
M. LE PRESIDENT.- Merci pour la brièveté de cette information. Je crois que tout le monde sera soulagé de terminer la Session maintenant.

Merci à tous pour votre présence et bon week-end.

(La séance est levée à 18 heures 13)
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(Points abordés conjointement avec la Commission Emploi/Formation)

1. Information et consultation sur le volet RH du projet FAR (Flight Assistance Reengineering)

2. Information et consultation sur une évolution d’organisation combinée de la gestion des vols Long-Courrier d’Air France et KLM au sein du Revenue Management

1 Information et consultation sur le volet RH du projet FAR (Flight Assistance Reengineering

La Direction procède à un rappel des travaux menés sur ce projet depuis 2009. Ces travaux ont consisté à élaborer et déterminer la cible du projet. Plusieurs présentations en CHS.CT et en commission ont été faites. Par ailleurs, plusieurs interventions ont eu lieu auprès des pilotes. Des validations ont été actées par le Comité Directeur présidé par M. Bassil.

La présentation faite à la Commission vise à mettre en lumière les principales composantes du projet et d’en déterminer les impacts sur les métiers.

Ce projet est l’un des rares de la Compagnie qui créé des emplois. Il vise la création d’un métier unique à la fois sur Long-Courrier et sur Moyen-Courrier. L’un des objectifs phares est de permettre l’amélioration de la sécurité des vols. Pour cela, la Direction cherche à déterminer les conditions à créer pour atteindre une meilleure efficacité des vols et une plus grande efficience du contrôle des opérations.

Les métiers impactés : les techniciens de la PPV, les AMDE, les dispatchers actuels. La mise en place d’une chaîne de production améliorera l’assistance aux pilotes.

Un plan d’accompagnement est mis en place, par la Direction, pour les nouveaux métiers. Des échanges avec le personnel et leurs représentants ont eu lieu et ont permis l’élaboration d’un document largement diffusé aux personnels.

Les sujets d’inquiétudes majeurs exprimés par les personnels ont été traités par la Direction qui s’est efforcée d’y apporter des réponses claires même si des zones d’ombre demeurent encore présentes.

L’accès à la formation a été rendu possible à tous les agents. Chacun aura « sa chance » sans qu’il y ait besoin de passer de sélections préalables. L’ouverture a été élargie aux postes B3 contre la B4 auparavant.

Le passage en poste dispatcher 2 nécessite, pour sa part, la sélection d’un assessment Cadre.

L’ensemble du personnel de la PPV partira en formation initiale.

Une plateforme d’échanges mensuels existe pour que puissent s’exprimer les dispatchers et AMDE. Un séminaire dispatchers s’est tenu en juin 2011.

Par ailleurs, des réunions hebdomadaires sont organisées avec les AMDE pour assurer la communication ascendante et descendante dans le service.

Concernant le plan de formation à venir, chaque agent de DO.KA a reçu début juillet un formulaire pour exprimer ses desiderata sur sa date de mise en formation. La Direction assure qu’elle prendra en compte les contraintes personnelles des agents sur la période des trois ans à venir qui est celle nécessaire à la formation de tous les acteurs du service. Celles et ceux qui ne souhaitent pas s’investir de manière importante dans la formation pourront disposer d’une certaine flexibilité pour l’ajustement des planifications. Ces choix d’orientations résultent des travaux qui ont été conduits depuis le 19 mai.

A l’occasion du rapport d’expertise présenté en CHS.CT, la Direction a communiqué sur les plans d’action mis en place consécutivement aux recommandations émises par l’expert et les commissaires CHS.CT.

La Direction souligne que le projet évoluera en partenariat et en consultation avec tous les acteurs concernés parmi lesquels figure la DGAC.

Elle rappelle que ce projet est porteur de développement tant sur le plan des emplois que sur celui des déroulements de carrière et de l’acquisition de compétences. La formation équivaudra en valeur à mille mois agents.

Les remarques des commissaires

· Reconnaissance de la qualité de l’expertise. Ce projet dure depuis 2 ans et comme le souligne l’expert, il ne s’agit plus d’un projet puisque des mises en place diverses et variées ont déjà eu lieu,

· Demande de remise du rapport d’expertise à tous les élus du Comité,

· Le rapport est qualifié « d’accablant » et corrobore les remarques des agents et de leurs représentants,

· Ce projet touche à la sécurité des vols et impacte notablement les risques psychosociaux,

· La sélection est déplacée mais pas supprimée. En effet, en bout de course des tests devront être validés ce qui peut entraîner l’exclusion de certains personnels,

· Les personnels recrutés dans d’autres services arrivent sur des postes Cadres et sont cependant en double avec des non Cadres ce qui créé des « frottements » entre les uns et les autres,

· La motion présentée en CHS.CT est lue en Commission :

Consécutivement à la prise de connaissance du rapport final de l’expertise (Cabinet Technologia, expertise au sens du Code du Travail, art.L.4612-12) concernant le projet FAR, le CHS.CT Roissy Siège est conforté dans son analyse sur le contexte fortement anxiogène pouvant générer des risques psychosociaux graves au sein du service Etude centrale des vols – DO.KA.

Nous notons que le Cabinet Technologia a mis l’accent sur le fait que ce « projet a déjà été lancé, avant même l’avis du CHS.CT, et des dispositions concrètes ont été mises en œuvre, comme le recrutement, la formation et la mise en œuvre expérimentale de la nouvelle organisation ».

Le CHS.CT demande que soit prise en compte de façon prioritaire la dimension sociale du projet, avec objectif principal le maintien de tous les salariés qui le souhaitent dans ce service.

Le CHS.CT demande que les recommandations faites par le Cabinet d’expertise fassent l’objet d’un examen plus approfondi et de réponses précises de la part de la Direction.

Le CHS.CT demande un accompagnement RH dédié, identifié et pérenne, pour les agents qui ne s’inscriront pas dans le projet FAR, soit par choix, soit par élimination.

Pour ceux qui n’auraient d’autre choix que de quitter le service, il conviendra, dans ce cas spécifique, de garantir le maintien de leur rémunération en pérennisant le taux de sujétion de chacun.

Le CHS.CT demande la prise en compte et la reconnaissance de l’expérience acquise indispensable. Comme le fait remarquer l’Inspection du Travail, « les agents du service DO.KA possèdent une expérience individuelle et collective que n’aura certainement pas un agent extérieur au service, recruté de manière aléatoire ».

Dans le même esprit, le CHS.CT demande que le principe même d’accès à la formation soit revu et insiste pour que tous bénéficient d’une formation qui aidera chacun, individuellement, à atteindre son meilleur niveau, et ce indépendamment de « leurs engagements syndicaux, leur manque de docilité, leur attitude lors de conflits sociaux ».

C’est ainsi que « pour les salariés exerçant des activités syndicales, le management doit tenir compte des contraintes liées à cette activité ».

Une éventuelle cellule de veille relative aux risques psycho-sociaux ne peut avoir pour objet qu’un état des lieux des personnes en souffrance, et ne doit en aucun cas être considéré comme un « remède », notamment par la mise en exergue des fragilités individuelles des salariés.

La prévention des risques psychosociaux requiert un changement radical d’attitude du Management et de l’organisation du travail.

Au vu de toutes ces préconisations, le salarié étant un maillon primordial de la sécurité des vols, son professionnalisme et son bien-être au travail doivent être garantis.

Le CHS.CT demande que le rapport d’expertise Technologia soit communiqué individuellement à chaque salarié du service DO.KA, ainsi qu’aux CHS.CT PNC et PNT.

Ce projet a été lancé avant la consultation du CHS.CT.

· Le CHS.CT s’est positionné contre,

· Le cabinet Technologia recommande de mieux communiquer et alerte sur l’émergence de risques psychosociaux,

· Il existe une forte inquiétude des personnels quant à leur avenir. Il est rappelé à la direction qu’il relève de sa responsabilité sociale de créer les conditions pour que les zones d’incertitude soient réduites au maximum, que des perspectives soient données à chacune et chacun. Nous insistons sur les moyens à mettre en œuvre pour que tous les acteurs qui souhaitent rester dans le service le puissent et que soient mise à leur disposition des plans de formation adaptés à leurs niveaux de départ,

· Quid du contenu des formations,

· Il existe des disparités de chances entre les agents puisque tous n’ont pas été amenés à travailler ni à être formés sur les trois postes existants,

· La Direction semble favoriser le savoir-être sur le savoir-faire,

· Actuellement la charge de travail est trop importante et est amplifiée par la nécessaire prise en charge des nouveaux arrivants,

· Souhait de pouvoir avoir les outils afin d’identifier les charges de travail maximales pour les agents dispatchers,

· Comment sont réparties les charges de travail en cas de fort absentéisme ?

· Quel est le nombre minimum d’agents nécessaires par vacation ?

· Souhait de voir être mis en place un processus d’alerte en cas de situation anormale,

· La sécurité des vols paraît impactée,

· Sommes consultés sur un projet déjà mis en place,

· Il y a un besoin de travailler sur les facteurs anxiogènes de cette réorganisation,

· Souhait de connaître précisément le nombre d’arrêts de travail/maladie avant le projet et depuis son lancement,

· Le service compte une population de « seniors » importante (30%). Les personnels sont souvent passionnés par leur métier. En cas d’échec à l’occasion de la formation, il existe un véritable risque de fabriquer du mal-être et de voir s’accumuler un lot de difficultés quand il s’agira d’accompagner des personnes vers d’autres activités, comment la Direction anticipe-t-elle ce risque ?

· Souhait de connaître précisément le nombre de personnes potentiellement identifiées qui ne peuvent pas intégrer le projet,

· Demande que les taux de sujétion ne soient pas remis en cause, les personnels ne peuvent pas continuer à se dire qu’ils vont perdre 30% de rémunération,

· Le projet va se réaliser sur 4 ans, ne risque-t-on pas d’aller vers une période transitoire chaotique ?

· Il est positif que les personnels puissent choisir les dates de formation. Cependant, comment la Direction s’organisera-t-elle en cas de demandes de périodes identiques qui pourraient être formulées ?

· Combien y aura-t-il de formations initiales et de formations qualifiantes ?

· L’arrivée de nouveaux outils informatiques est-elle incluse dans la formation qualifiante ?

· La Direction ne doit pas généraliser la question des plus anciens qui ne seraient pas capables de se former. Un commissaire souligne qu’à 56 ans on est en forme et que les salariés seront amenés à travailler de plus en plus longtemps. Il convient en conséquence de faire le pari que tout le monde réussira !

· Avons besoin d’un état des lieux relatif aux formations faites jusqu’à présent,

· Alerte sur le risque d’envoyer en formation des personnels trop jeunes sur leur poste qui ont besoin d’acquérir une expérience terrain pour que la formation soit efficace,

· Pourquoi est-il noté sur les slides de présentation des bases province au CCO 
« janvier 2012, process dispatch Moyen Courrier ». Actuellement, il n’existe pas de dispatch MC, cela est prévu dans le projet FAR. Qu’en est-il ?

· La Direction fait la distinction entre des vols dits « simples » et des vols dits « complexes ». Or un vol simple peut rapidement devenir un vol complexe. Comment envisage-t-elle en conséquence de dédier des personnels à chacun de ces vols puisque c’est l’imprévisible qui règne ?

· Les supports de communication n’ont pas eu les effets recherchés, la Direction prévoit-elle de communiquer autrement ?

· Quel est l’avenir des agents NOTAM ?

· Quel sera l’outil informatique ? L’expérience démontre que certains outils présentés comme le nec+ultra ne sont pas toujours les plus efficaces (ex : SAP),

· Y’aura-t-il du multi fenêtrage ? Y’aura-t-il un help desk ? Si LIDO est retenu sera-t-il hébergé à Valbonne ?

· Demande d’une présentation en CCE puisque ce projet est transversal aux C.E. Siège et Supports, Informatique et OA,

Les éclairages de la Direction
Elle estime avoir apporté les réponses utiles aux questions de formation préalables en donnant la possibilité aux agents d’accéder à la formation qualifiante. Il convient de rappeler que ces métiers sont supervisés par la DGAC qui impose des tests pour tous les métiers de l’Exploitation. Personne ne peut y déroger. Un Technicien doit donc démontrer qu’il a acquis les compétences requises à la tenue de son poste.

La Direction dit avoir acté que les risques psychosociaux étaient importants. Pour y pallier, elle dit avoir :

· Lancé un plan de formation ambitieux, 

· Assuré une proximité avec les agents,

· Mis en place un système d’écoute individuelle et anonyme.

Cela relève de dispositifs supplémentaires. « Ce sont les actions qui apportent des solutions » nous dit-on.

Concernant les recrutements, ceux-ci ont débuté voici un an pour que les agents puissent partir en formation. 123 agents doivent partir en formation et doivent être remplacés sur le terrain pendant ces périodes. En cible, le service vise de compter à terme 145 agents. Sur le sujet de la flexibilité permise par rapport à la formation, la Direction nous dit que cela permet à chacune et chacun de se dire « suis-je prêt(e) à faire une formation maintenant ? ». Elle affirme que le service compte de la place pour toutes et tous.

Pour ce qui est des moyens d’accompagnement, la Direction affirme se focaliser sur les salarié(e)s qui sont les plus en difficulté. Des échanges ont lieu avec la Médecine du travail. Il est estimé que peu nombreux sont les personnels qui ne souhaitent pas aller vers le nouveau métier. Certains souhaitent y aller rapidement. Le dispositif mis en place permet de répondre aux différentes aspirations.

La Direction tient à dire que certains dispatchers Cadres actuels issus d’autres directions sont un apport pour le service et qu’ils l’enrichissent : « on ne naît pas dispatcher on le devient ». FAR n’a rien inventé à ce sujet. Deux d’entre eux entreront dans le processus de formation après deux ans de service. Elle met en exergue que le métier de préparateur de vols n’est pas le même que celui de dispatcher. Elle conteste l’idée qui vise à défendre que les préparateurs de vols « seraient plus aptes » à être de meilleurs dispatchers que des personnels d’autres services. D’autre part, la population actuelle des dispatchers n’est pas composée que de personnes issues de la préparation des vols. Pour pouvoir faire partir des dispatchers actuels, il faut les remplacer par des personnes qui ont les mêmes compétences. Il est prévu une règle d’ancienneté par rapport à cela. Au mois de janvier, 5 dispatchers vont partir en formation et le service aura besoin, à minima, du même nombre de dispatchers de niveau 2. Chaque stage pourra accueillir 15 personnes. Néanmoins, ceux-ci ne pourront pas être gréés en début de projet car il manquera du personnel pour les remplacements. Au fur et à mesure du temps, le service pourra dégager simultanément 25 personnes. 12 stages sont prévus sur une période de 3 ans 1/2. Pour l’organisation de ces stages, la Direction prend d’abord en compte le choix des agents puis les contraintes du service. Des quotas seront réservés par métier. Quand il y aura plus de demandes que d’offres l’arbitrage se fera par l’âge. Il est envisagé de créer une bourse de la formation pour que les agents puissent échanger entre eux.

Au sujet de la pyramide des âges, la Direction ne constate pas de plus grandes difficultés chez les plus anciens. Elle fait plutôt face à une somme de cas individuels et rappelle qu’elle estime que toutes les conditions sont offertes pour que tout le monde réussisse. Pour ce faire, les formateurs interviennent toujours à deux.

Le dimensionnement du service prévoit 21 dispatchers en moyenne avec des pics qui pourraient monter à 24. Mais les ajustements réels et les grilles horaires ne pourront être présentés que plus tard. En effet, selon qu’un vol part sur l’Ouest de l’Afrique ou sur l’Atlantique Nord ce n’est pas la même charge de travail.

La rémunération des agents, quant à elle, entre dans le cadre de l’ATGPE. L’accord sera appliqué.

En ce qui concerne l’informatique aucun contrat n’est, à ce jour, signé. Jusqu’à présent les outils retenus l’ont été parce qu’ils avaient été jugés performants et non parce qu’ils venaient de Lufthansa. Aujourd’hui « Octave » à 30 ans et la Compagnie a besoin de nouveaux outils. L’option du calculateur via le logiciel LIDO est étudiée. Cependant, Lufthansa system ne couvre pas la partie « départs vols », il faudra donc trouver, en plus, un autre système.

Les groupes TATA et IBM apparaissent dans la presse mais les choix ne seront pas faits avant l’automne. Les nouveaux outils qui seront retenus impacteront les stages qualifiants au moment du basculement du service vers le nouveau calculateur.

Si le logiciel LIDO est retenu, il faudra que les utilisateurs bénéficient de 3 semaines de stage plus 1 semaine en fonction du niveau de chacun(e). Les documents de vols vont également changer et il faudra fonctionner en double pendant plusieurs mois.

La question des vols simples et complexes doit encore faire l’objet d’études qui doivent apporter des éléments de précisions aux différents acteurs. Cependant, tout dispatcher en fonction doit répondre à l’exigence de disposer du même niveau de compétences requis pour répondre aux CDB. Le dispatcher 2, lui, sera le seul à assurer la délégation de responsabilités en dehors des horaires administratifs et les week-ends. Les contours de cette délégation seront précisés et intégrés dans la formation initiale. La Direction du développement technique sera associée à cette réflexion.

Pour finir, la Direction déplore les échanges de couloirs et les rumeurs véhiculées sur le blog qui participent au développement de l’angoisse des personnels.

Les commissaires, à l’unanimité, se prononcent contre ce projet.

2 Information et consultation sur une évolution d’organisation combinée de la gestion des vols Long-Courrier d’Air-France et KLM au sein du Revenue Management.

La Direction procède à une présentation du document. Elle rappelle les différentes étapes du rapprochement des équipes AF KL depuis 2008. Celui-ci a débuté par la création d’une entité intégrée de la gestion des vols et du Pricing pour la France et les Pays-bas. Puis en 2009, une joint venture a été créée intégrant l’inventaire et le Pricing Air-France, KLM et Delta. Cette union transatlantique est basée à Amsterdam. Alitalia a rejoint l’entité en 2010.

Des équipes Pricing Long-Courrier ICA – Trafic Long-Courrier hors transatlantique – ont été mises en place à CDG la même année. 

En janvier 2011, la Direction a combiné à CDG, Air-France, KLM et China Southern dans une entité nommée China Inventory Unit.

L’organisation actuelle compte pour Directeur du RM et du Pricing AF KLM Peter Bootsma et pour Directeur RM et Pricing AF Nathalie Stubler qui est aussi l’Adjointe de M. Bootsma. Les périmètres des postes, leur localisation et la Compagnie d’origine des personnels sont répertoriés en page 3.

La Direction a pour objectif de s’adapter au fur et à mesure des changements. Cela dans un souci de recherche de synergies et de renforcement de la cohésion des équipes.

Les interrogations des commissaires

· Lorsque des salariés d’Amsterdam prennent leur poste à CDG, quelle est la procédure mise en place pour les intégrer à l’équipe ?

· Un recensement sur le niveau d’anglais des agents a-t-il été effectué ? Quelles mesures la Direction a-t-elle prises pour le perfectionnement des agents ?

· Pouvons-nous disposer d’un comparatif des arrêts maladie entre 2006/2007 et 2009/2010 ?

· En juin dernier, la Direction avait annoncé l’arrivée de 8 agents KLM. Ils seront finalement 12, pourquoi ce delta ?

· Dans le cadre des économies que la Compagnie entend faire dans les services, il paraîtrait que les budgets dédiés à la formation seront amputés. Qu’en est-il au MRN ?

· Bien que le CHS.CT ait effectué une visite le 15 septembre et que les agents ont reçu la recommandation de ne pas faire de bruit à l’occasion du passage des commissaires, nous savons que des problèmes relatifs à ce sujet existent. Comment la Direction prévoit-elle d’y remédier ?

· Les locaux semblent trop exigus pour accueillir 12 personnes supplémentaires. Quelle organisation avez-vous envisagée ?

· Les projets semblent, inlassablement, se succéder les uns aux autres. Des commissaires déplorent cette situation,

· N’y a-t-il pas un risque dans cette réorganisation de voir à terme être créé un RM Holding générant la perte des identités culturelles AF et KLM ?

· Qu’est-il entendu par analyste ? Quel est le niveau du poste ?

· Quel est le statut des personnels originaires d’Amsterdam ?

· Quelles sont les conditions de détachement, de mission, salariales, de logement des expatriés (à Amsterdam et à CDG) ?

· Quel est le budget du service ?

· Rencontrez-vous des difficultés liées aux cultures différentes ?

· Il n’y a pas encore de répartition des zones. En conséquence, il n’est pas possible de savoir si les chefs de zone ont une zone et laquelle ; Qu’en est-il ? Les outils sont-ils communs à tous ? Les chefs de zone sont-ils formés à chacun des outils existants ?

· Quel est l’impact de la formation sur l’organisation du travail ?

· Quels sont les écarts salariaux entre AF et KLM ?

· Quelle est la rentabilité du rapprochement avec la Chine ?

· Sur un même poste, on peut avoir un Cadre et un Technicien (avec le même contenu de métier) n’est-ce pas inéquitable ?

· Les agents KLM ont-ils accès au C.E. ?

Les éclairages de la Direction

Sont concerné(e)s par ce projet, les chefs de zone, les team-leaders et les analystes. Une présentation a été faite auprès de KLM. Il n’y aura pas « d’autres surprises » et les personnes volontaires ont été identifiées.

Du point de vue de l’efficacité, le fait de gérer des vols ensemble augmente la recette unitaire. Le choix d’aujourd’hui est de conserver des expatriés à Amsterdam et à CDG. La synergie de recettes est supérieure à la synergie de coûts, par ailleurs cela présente un intérêt pour les agents dans le cadre de leur déroulement de carrière.

Les conditions d’expatriation intègrent deux formules : les – de 2 ans et les + de 2 ans. Cela permet de répondre aux situations personnelles des agents. La rémunération est la même entre les deux packages. Il s’opère une transposition de la rémunération en salaire net. L’expatrié(e) connaît son salaire de base fixe. Par ailleurs, cela ne génère pas d’interruption sur les versements des charges sociales en France. Sur la période courte, les salarié(e)s bénéficient d’une allocation transport et logement. Il en est de même pour la période longue durée mais s’ajoute à ces primes la prise en charge de la scolarité des enfants dans des établissements français.

La Direction contredit l’idée qui vise à mettre en avant que les projets se succèdent les uns aux autres. Elle souligne qu’elle travaille sur le même projet et la recherche de volontaires depuis 2009. La seule chose qui a changé est la création de la joint venture avec la Chine.

Sur le sujet de l’anglais, la Direction souhaite faire passer des tests aux agents de manière à mettre en place les formations adéquates. Pour ce faire, elle travaille en partenariat avec l’école des langues. Elle souligne que la grande majorité des personnels est à l’aise dans la pratique de l’anglais. 

L’expérience sur la question de la « confrontation des cultures » a, selon elle, été positive au sein de l’équipe Pricing. Les nouveaux arrivants seront installés dans les locaux actuels qui comptent entre 15 et 20 postes disponibles. Un rappel des règles de vie en open-space sera effectué. 

Concernant les rémunérations, les processus d’avancement sont distincts entre AF et KLM.

Tous les réseaux RH amenés à accompagner le changement ont été formés via un module intitulé «  Energie et changement ».

Chaque analyste utilisera son propre outil mais sera formé à l’outil de l’autre. La Direction a pour projet de créer un outil commun. Le positionnement des analystes s’échelonne entre les plages B5 et C2. Le niveau C2 s’acquiert en phase d’expert après plusieurs années de pratique. C’est un métier assez complexe classé dans le métier d’expert (analyste de vols).

Les commissaires n’émettent pas d’avis. Les élus le feront en Session.
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